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MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 28 avril 1953 portant nominations de magistrats. 


Par décret en date du 28 avril 1953, sont nommés : 

Magistrat à l’administralion centrale du ministère de la justice, 
ayant rang de substitut du procureur de la lique près le tri- 
bunal de première instance de la Seine, M. Paucot, magistrat à 
l'administration centrale du ministère de la justice, avant rang de 
substitut adjoint du procureur de la République près le tribunal de 
première instance de la Seine, en remplacement de M, Larere, qui 
a été nommé conseiller à la cour d'appel de Paris. 

trat à l’administration centrale du ministère de la justice, 

ayant rang de substitut adjoint du procureur de la République près 
le tribu de première instance de la Seine, M. Saltet de Sablet 
d'Estieres, magistrat à l’administration centrale du ministère de la 
stice, ayant rang de substitut du procureur de la République de 

re classe, en remplacement de M. Paucot. L 

Magis'rat à l'administration centrale du ministère de la justice, 
ayant rang de substitnt de procureur de la République de 4r classe. 
M. Pons, magistrat à l'administration centrale du ministère de la 
{ustice, ayant rang de substitut de procureur de la République de 
2 classe, en remplacement de M. Sallet de Sablet d’Est'eres. 

Magisirat à l'administration centrale du ministère de la justice, 
 - rang de substitut de procureur de la République de % classe, 

. Veuille!, attaché titulaire au ministère de la justice, en rempla- 
cement de M. Pons. 

Magistrat à l’adm'nistration centrale du ministère de la justice, 
ge rang de substitut de procureur de la République de 2% classe, 

. Falque, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Cham- 
béry, en remplacement de M. Bergeret, qui a été nommé magistrat 
à l'administration centrale du ministère de la justice, ayant rang de 
substitut de procureur de la République de 1re classe, 

Magistrat à l'administration centrale du ministère de la justice, 
ayant rang de substitut de procureur de la République de % classe, 
M. Beraud, ‘substitut du procureur de la République de % classe près 
le tribunal Ge première instance de la Roche-sur-Yon, en rempla- 
cement de M. Coucoureux, qui a été nommé magistrat à l’adminis- 
tration centrale du min'stère de la justice, ayant rang de substitut 
de procureur de la République de 1r° classe. 


+ à € 





Décret du 28 avril 1953 portant nomination d'un sous-directeur 
des affaires criminelles. 


—— -- 


Par décret en date du % avril 1953, M. René Paucot, magistrat À 
l'administration centrale du ministère de la justice, ayant rang de 
substitut de procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Seine, est nommé sous-directeur des affaires crimi- 
nelles à l’eflet de suppléer le directeur des affaires criminelles et 
des grâces en cas d’empêchement de celui-ci. 


‘ 
+. 





Décret du 28 avril 1953 portant nomination d'un magistrat et le délé- 
Œuant dans les services de l'administration centrale du ministère 
de la justice. 


Par décret en date du 28 avril 1953, M. Dufayet, substitut du procu- 
reur de la Républ de 3° classe près le tribunal de première ins- 
tance de Meaux, est nommé, sur sa demande, substitut du procureur 
de la République de 3° classe près le tribunal de première instance 
de la Roche-sur-Yon, en acement de M, Beraud, qui a été 
nommé magistrat à l'administration centrale du min’stère de la 

stice, ayant rang de substitut de procureur de la République de 


M. Dufayet, nommé substitut du procureur de la République de 
%æ classe près le tribunal de première instance de la Roche-sur-Yon 
ee le présent décret, sera, à compter de son installation dans lesdites 
onctions, délégué dans les services de l’administration centrale du 
ministère de la justice. 





—+e + 


Décret du 28 avril 1953 portant nomination d’un attaché titulaire 

au ministère de la justice. 

Par décret en date du % avril 1953, le Conseil supérieur de la 
magistrature entendu, M. Roignot, juge suppléant du ressnrt de la 
cour d'appel de Besançon, est nommé, gur sa demande, attaché 
titulaire au ministère de la justice. 


ELLE 
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Conseil d'Etat, 


_— — 


Par arrêté en date du %8 avril 1953, M. Michel Gaudet, maître des 
requêles au conseil d'Etat, est placé dans la position hors cadres 
à compter du 1° avril 1953 et mis à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour exercer les fonctions de conseiller juridique 
de la Haute Autorité de la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier. 

—— +6 + 





Par arrêté du 28 avril 1953, M. Pierre Landron, maître des requêtes 
au conseil d'Etat, hors cadres, est réintégré dans ses fonctions et 
à son rang au conseil d'Etat à dater du 1e avril 1953, en remplace- 
ment de M. Gaudet, maître des requêtes au conseil d'Etat, placé dans 
la position hors cadres à partir de cette même date, 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 28 avril 1953 relatif à la mise hors catres 
d'un contrôleur civil adjoint. 


Par décret en date du ?8 avril 1953, M. Maison (Michel), contrôleur 
civil adjoint de % classe, 2 échelon, est placé, à comptler du 1er jan- 
vier 1953, dans la position hors cadres, pour une période maxiraum 
de cing années, pour êlre à cette même date détaché en qualité 
d'administrateur civil au ministère de l'industrie et du commerce 
à Paris. 


Pr] 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Rémunération des agents contractuels du service national 
de la protection civile au ministère de l’intérieur. 





Le ministre de l’intérieur, le ministre du budget, le secrétaire 
d'Etat à l’intérieur et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret du 17 novembre 1951 relatif à l’organisation du minis- 
tère de l'intérieur et portant créalion du service national de la pro- 
tection civite; 

Vu le décret no 52-101 du 17 janvier 1952 relatif à l’organisation du 
Service national de la protection civile au ministère de l’intérieur; 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1953 (n° 53-79 du 7 février 
953), 

Arrêtent: 


Art. fer. — Les chargés de mission du service nalional de la protec- 
tion civile recoivent une rémunération dont le montant annuel est 
fixé comme suit: 

Chargés de mission techniciens de l'administration centrale. 
Catégorie exceptionnelle (dans la limite de trois unités) : 


SARTNOOR scnchossoocce SALE ER AE SP SI 1.331.000 F. 

MOYENNE ........0 0 Suigbbiandésssanveisterevestes  L'ONIN 
Hors catégorie : 

Maximum ....... PPT TITI PET TL LIL sosocsoossese 1.331.000 F. 

Moyenne ..... soobocnosespéoesconesocesseovoscoce 100.000 


Chargés de mission techniciens des services extérieurs. 


DR eos 930.000 F. 
Moyenne ........ ervoepsriee shéohbpenchoesve terne 818.000 
Art. 2. — Sont abrogées les dispositions de l'arrêté du 2 mai 1951 
en tant qu'elles concernent les traitements des chargés de mission 
à la sous-direclion de la protection civile (catégories A et B). 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 25 avril 1953, s ; 
Le ministre de l'intérieur, 


CHARLES BRUN. 
Le ministre du Lbudget, 
JEAN-MOREAU. Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secréluire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 


Fr. 
nd 








Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrêté du prélet d'Oran en date du 25 mars 1953, la commune 
de plein exercice d’Ain-Témouchent est agrandie par l’adjonction 
d’une poriion du douar Soulf-El-Tell distraite de la commune mixte 
d'Aïn-Témouchent, 





Ge 





———— _ _— 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 53-367 du 28 avril 1963 fixant les dispositions 
statutaires particulières au corps du commissariat de l'air, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances, du ministre du budget 
et du secrétaire d'Etat à l'air, 

Vu la loi du 16 mars 1882 sur l'administration de l'armée, 
rendue applicable à l’armée de l'air par décret interministériel 
du 1% janvier 1921, ensemble les textes qui l'ont complétée et 
modifiée ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des 
cadres actifs de l’armée de l'air, ensemble les textes qui l'ont 
complétée et molifée ; 

Vu l'acte dit loi du 17 février 1942 portant création du corps 
des commissaires ordonnateurs de l'air, provisoirement validée ; 


Vu le décret n° 456 du 17 février 1912 fixant les dispositions 
etalutaires particulières au corps des commissaires ordonna- 
teurs de l'air, ensemble les textes qui l’ont complété et modifié ; 


’ 
Vu le décret validé du 22 juin 1944 relatif à la constitution 
du cadre auxiliaire des attachés au commissariat de l'air et à 
l'avancement de ces personnels, ensemble les textes qui l'ont 
complété et modifié ; 

Vu le décret n° 52-133 du 4 février 1952 portant relèvement 
des limites d'âge des officiers, des fonctionnaires militaires, 
des fonctionnaires des corps de contrôle et des sous-officiers 
des armées de terre, de mer et de l'air, 


Décrète : 


Art. 1°, — 1, — Le corps des commissaires de l'air 
l'un des corps d'officiers de l’armée de l'air. 

À Le présent décret fixe les dispositions statutaires parti- 
culières aux officiers de ce corps. 
3, — Sous réserve de ces dispositions particulières, les dis- 
positions communes aux différents corps d'officiers de l’armée 
de l'air, telles qu'elles sont définies par la loi du 9 avril 1955 
sont applicables aux commissaires de l'air. 


! 
constitue 


Attributions des commissaires de L'air. 


Art, 2. — Les attributions des commissaires de l'air se clas- 
sent en deux catégories : 

a) Les attributions générales découlant de la loi du 
1882 sur l’administration de l'armée : 

b) Les attributions spéciales exercées en vertu de texte: par- 
ticuliers. 


Art. 3. — 1. — Les attributions générales des commissaires 
de l’air sont définies comme suit : 

a) En ce qui concerne les formations de l’armée de l'air et 
établissements administrés comme tels, ils sont chargés : 

D'assurer les services de la solde et des indemnités impu- 
tables sur les fonds de la solde, des transports et déplacements, 
des subsistances, de l'habillement, du eampement, du cou- 
chage, de l’ameublement, du chauffage, de l'éclairage, des four- 
nitures, matériels et machines de burean: ces services com- 
portent, outre le ravitaillement, l'élaboration de la réglemen- 
lation, la liquidation et l'ordonnancement des dépenses y affé- 
rentes ; : 

De Ja tiquidation et de l’ordonnancement des dépenses 
formations ; 

De la vérification et de la régularisation des comptes en 
deniers et en matières; 

De la surveillance administrative par délégation légale et per- 
manente du commandement et de la surveillance de certains 
actes de gestion en vertu de délégations spéciales ; 


b) Is dressent sous forme authentique les procès-verbaux 
destinés à constater les faits qui peuvent intéresser le budget 
du département de l'air: 

Soit de leur initiative ur les faits ressortissant au service 
du commissariat et aux formations et établissements adminis- 
trés comme tels, lorsqu'ils en assument la surveillance admi- 
nistrative ; 

Soit sur réquisition écrite des officiers généraux où hauts 
fonctionnaires assimilés, des directeurs de services on d'établis- 
ee ce en ce qui concerne les autres services du dépa:tement 
de l'air: 


16 mars 


deg 
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c) Ils ordonnancent, à l'échelon région ou grande unité 
aérienne, les dépenses des autres services de l’armée de l'air; 

d) Is dirigent les services et établissements du commissariat 
de l'air; à ce titre, ils exercent le commandement des forma- 
tiuns destinées à assurer le fonctionnement et la défense des 
tlablissements du commissariat de l'air; 

e) Ils passent les contrats de transports de toute nature rela- 
tifs au personnel et au matériel de l’armée de l'air, ils kiqui- 
dent et ordonnancent jes dépenses qui en résultent, à l’exclu- 
sien de celles dont le règlement incombe à d'autres organes en 
vertu de textes particuliers. 


2. — Les attributions spéciales eonférées aux commissaires 
de l'air sont exercées : 

a) Soit en qualité d'officiers publies habilités à dresser des 
actes auxquels s'attache le caractère juridique de l'authenticité : 

Réception des engagements volontaires, des rengagements et 
des commissions ; 

Actes de l'élat eivil aux armées; 

Apposition de scellés et successions militaires ; 

Prises sur l'ennemi, contributions de guerre; 


b) Soit à la fois en qualité d’ofliciers publics et de conseillers 
juridiques du commandement, chargés de veiller à l’observa- 
lion des formes et des prescriptions réglementaires : 

Présence aux commissions d'adjudication du département de 
l'air pour les marchés de fournitures et de travaux; 

Amodiations du domaine aérien militaire ; 

Tous avis juridiques sur les réparations civiles et les aflaires 
contentieuses traitées à l'échelon des divers commandements ; 


c) Soit comme administrateurs à vocation générale : 
Règlement des réquisitions mobikères et immobilières eflec- 
tuées par l’armée de l'air, à l’exelusion de celles dont le 


règlement incombe à d’autres organes en vertu de texles par- 
ticuliers ; 

Règlement des dommages au titre des réparations civiles à 
l'échelon de la région ou de la grande unité aériennes; 


Instruction et liquidation des pensions militaires ; 

Participation à diverses commissions (de casernement, 
d'hygiène, d'ameublement des quartiers généraux, de marchés 
de garnison, etc.\. 


Art. 5. — 1. La fonction donne aux officiers du corps des 
commissaires de l'air, quel que soit leur grade, toute autorité 
pour l'exercice des attributions qui leur sont conférées. 

2. — Toutefois, les commissaires en possession d’un grade 


d'officier subalterne ne peuvent, en temps de paix, exercer en 
titre les fonctions de chefs de service au sein du commissariat 


de l'air. 


Hiérarchie. 

Art. 5. — La hiérarchie du corps des commissaires de l'air 
el sa correspondance avec Jes grades de la hiérarchie générale 
de l'armée de l'air sont fixées comme suit: 

Désignalion, Correspondance. 
Commissaire général inspec- |Général de division aérienne. 


teur. 
Commissaire général. Général de brigade aérienne. 
Commissaire colonel. Colonel, 
Commissaire lieu‘enant-colonel. | Lieutenant-colonel. 


Commissaire commandant, Commandant, 





Commissaire capitaine. Capitaine, 
Commissaire lieutenant, Lieutenant. 
Commissaire sous-lieutenant. Sous-lieutenant. 
Elève commissaire de l'air. Elève officier d'active (recrute- 
ment direct). 
Stagiaire du commissariat de |Aspirant (sous-oflicier, élève 
l'air. officier d’active). 


Racrutement. 


Art. 6. — Nul ne peut être nommé commissaire sous-liente- 
nant s’il ne remplit l’une des conditions suivantes : 

a) Avoir été admis à l’école du commissariat de l'air à la 
suite d'un eoncours publie ouvert aux licenciés en droit, et 
avoir souscrit dans les conditions fixées par l’article 30 de la loi 
du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée un enga- 
gement spécial le liant au service de l'Etat à partir de la date 





fixée pour l'admission à l’école jusqu'au terme de six années à 
compter de la sortie de l’école; avoir suivi pendant un an les 
cours de ladite école et avoir salisfait à un examen d'aptitude. 


Les élèves admis dans ces conditions sont dénommés « Elèves 
7 0 0 de l'air » et nommés à ce grade dès leur entrée 
cole ; x 


b) Avoir été admis au concours, après cinq années de service 
au moins au 1* janvier de l’année du concours — dont deux 
années de grade de sous-officier — à l'école du commissariat 
de l'air, avoir suivi pendant un an les cours de ladite école et 
avoir satisfait à un examen d'aptitude. 


Les élèves admis dans ces conditions sont dénommés « sta- 
giaires du commissariat de l’air » et nommés aspirants dès leur 
entrée à l’école; 


c) Avoir élé déclaré admissible dans les services publics à 
la suite de l'examen de sortie de l'école polytechnique ; 


Avoir obtenu le diplôme d'ingénieur délivré par l’une des 
écoles suivantes : 


Ecole nationale supérieure d'aéronautique ; 
Ecole centrale des arts et manufactures, 


Art. 7. — 1. — Les élèves provenant des écoles indiquées en € 
et d ci-dessus, versés dans le c2rps dn commissariat de l'air, 
sont admis à l'école du commissariat de l’air avec le grade de 
commissaire sous-lieutenant. 


2. — A même date de nomination, ils se classent respec- 
tivement entre eux d’après le classement de sortie de chacune 
des trois écoles, les commissaires sous-lieutenants provenant 
de l’école rage prenant rang avant ceux provenant de 
l’école nationale supérieure d’aéronautique, ces derniers pre- 
nant rang avant ceux provenant de l’école centrale des arts et 
manufactures. 


3. — Les commissaires sous-lieutenants provenant des élèves- 
commissaires et stagiaires du commissariat se classent entre 
eux d’après les résultats de l'examen d'aptitude à l’école du 
commissariat de l'air. 

Is prennent rang après les commissaires sous-lieutenants 
provenant de l’école centrale des arts et manufactures. 


Art. 8. — La répartition du nombre des places mises chaque 
année à la pe anse des catégories de personnels prévues 
à l'article 9 ci-dessous pour l'admission à l’école du commis- 
sariat est fixée comme suit: 


a) Trois quarts aux licenciés en droit et aux élèves sortant 
de l’école polytechnique, de l'école nationale supérieure de 
l'aéronautique et de l’école centrale des arts et manufactures : 


b) Un quart aux stagiaires du commissariat. 


Il est toutefois réservé au moins une place pour chacune des 
trois écoles précitées. 


Les places qui n’ont pu être attribuées chaque année aux 
candidats de la catégorie b sont attribuées à ceux de la caté- 
gorie a. 


Art. 9, — 1, — Après une année d'études, et sous réserve 
d'avoir satisfait à un examen d'aptitude, les élèves-commis- 
saires de l’air et les stagiaires du commissariat de l'air sont 
nommés au grade de commissaire sous-lieutenant. 


Us sont nommés commissaires lieutenants quand ils ont 
accompli une année dans le grade de commissaire sous-lieu- 
tenant. 


2. — Après la même année d'études, les commissaires sous- 
lieutenants provenant des trois écoles susindiquées doivent 
également satisfaire à un examen d'aptitude qui fixe leur clas- 
sement entre eux et à la suite duquel ils sont nommés commis- 
saires lieutenants. Ils prennent rang avant les commissaires 
lieutenants provenant des élèves-commissaires et des stagiaires 
du commissariat, et promus à ce grade après une année accom- 
plie dans celui de commissaire sous-lieutenant, 


3. — Lorsque la durée des cours de l’école du commissariat 
de l'air est supérieure à un an, un examen de sortie de l’école 
fixe à nouveau le rang if d'ancienneté des intéressés, 
dans chacune des catégories prévues aux paragraphes 1 et 2 
du présent article. 


Art. 10. — 1. — Deux places, au maximum, sont réservées 
chaque année, après concours, sur l'énsemble des vacances 
ouvertes dans le grade de commissaire lieutenant, aux officiers 
de tous les cadres et € de l’armée de l'air détenteurs du 
grade de lieutenant ou de grade correspondant, 
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2. — Les officiers de cette provenance ne sont nommés 
dans le corps du commissariat qu'après avoir subi, pendant 
un an, les cours de l’école du commissariat de l'air et avoir 
satisfait à un examen d'aptitude. 


3. — Ils conservent, lors de leur nomination au grade de 

tenant, une ancienneté égale à la moitié du 

temps de grade À gp ont acquis dans leur corps d'origine, sans 
que l'ancienneté ainsi définie puisse excéder deux ans. 


Art. 11. — 1. — Un dixième des nominations au grade de 

ire commandant est attribué, au tour au choix, aux 

officiers des différents corps de l’armée de l'air détenteurs du 

de de commandant ou d’un grade correspondant, qui ont 

&é soumis au préalable À un examen d'aptitude et classés 
sur une liste d'admissibilité. 

2. — A cet eflet il est établi dix tours pour la nomination 
des commissaires commandants. Les neuf premiers tours sont 
attribués aux commissaires capitaines remplissant les condi- 
tiuns NoRE pour être promus. Le dixième tour est attribué 
aux candidats ci-dessus et ce dans l’ordre de la liste d'admis- 
sibilité. 

3. — Les commissaires commandants de cette origine pren- 
nent rang dans le corps des commissaires de l'air à la date 
de leur nomination audit grade. 


Art. 12. — Un décret particulier précise les règles du recrute- 
ment et de l'instruction des officiers du commissariat de l'air, 
ainsi que l’organisation de l'école du commissariat de l'air, qu'il 
y aura lieu d'installer auprès de l’école de l'air, 


Avancement. 


Art. 13. — Aucune promotion au grade supérieur ne pourra 
avoir lieu si les intéressés ne justifient d’une ancienneté mini- 
mum de trois ans dans le grade immédiatement inférieur. 


1. — Les nominations au grade de commissaire capitaine 
bnt leu, deux tiers à l'ancienneté, un tiers au choix. 


2. — Les nominations au grade de commissaire commandant 
et les nominations aux grades supérieurs ont lieu exclusive- 
ment au choix. 


3. — Les promotions au grade de commissaire commandant 
sont destinées à pourvoir les neuf dixièmes des emplois vacants 
dans ce grade. 


li est pourvu aux vacances restantes par la nomination des 
Candidats énumérés à l’article 11 ci-dessus. 


A défaut de candidats au titre du dixième tour, les vacances 
sont attribuées aux autres candidats, s’ils remplissent par ail- 
leurs les conditions requises pour être promus. 


4. — Pour pouvoir être promus aux grades de commissaire 
commandant L'eomeiesaire colonel inclus, les commissaires de 
l'air doivent avoir occupé certains emplois, dans les conditions 
et pendant une durée déterminées par arrêté ministériel. 


Dispositions transiloires. 


Art. 14. — Sont admis d'office dans le corps des commissaires 
de l'air visé aux articles 4 à 13 ci-dessus, avec leur grade et 
leur ancienneté de grade, les officiers qui, à la date de publi- 
cation du présent décret, appartiennent au corps des commis- 
saires ordonnateurs de l'air. 


Pendant une période de sept ans à compter de la publication 
du présent décret, des dérogations aux prescriptions de l'ali- 
néa 4 de l’article 13 seront admises en leur faveur, 


Art. 15, — En sus du recrutement prévu par le présent décret, 
+ pt être fait application, pendant la même période que 
celle visée à l'alinéa ci-dessus, des dispositions relatives au 
recrutement des commissaires ordonnateurs contenues dans 
les articles 8 et 9 du décret n° 45€ du 17 février 1942. 

Les commissaires capitaines issus de ce mode temporaire de 
recrutement pourront être promus commissaire commandant 


dès qu'ils réuniront l'ancienneté définie par le décret du 
19 mars 1947. 


Art. 16. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret et notamment : 

Le décret n° 456 du 17 février 1942, à l'exclusion des arti- 
cles 8 et 9 maintenus pour une période de sept ans à compter 
de la promulgation du présent décret ; 


L'article 1 du décret n° 52-15 du 5 janvier 1952, 








Art. 17. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances, le ministre du budget et le 
secrétaire d'Etat à l'air sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 avril 1453, 
RENÉ MAYER. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. PLEVEN, 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Ya 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL, 
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Décret n° 53-368 du 28 avril 1953 précisant les règles du reoru« 
tement et de l'instruction des officiers du commissariat de 
l'air ainsi que l’organisation de l'école du commissariat de 
l'air. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat à l'air, 

Vu l'acte dit loi du 17 février 1942 portant création du corps 
des commissaires ordonnateurs de l'air provisoirement validé ; 

Vu le décret n° 53-367 du 28 avril 1953 fixant les dispositions 
statutaires particulières au corps des commissaires de l'air, 


Décrète : 


Art. 1#, — L'école du commissariat de l'air a pour but de 
former les officiers du commissariat de l'air et de leur donner 
l'instruction technique et professionnelle nécessaire, 


Elle est installée auprès de l'école de l’air et bénéficie de ses 
moyens d'instruction. 


La direction supérieure des études appartient au commissaire 
général, inspecteur général du commissariat de l'air, 


L'organisation et le fonctionnement internes de l'école du 
commissariat de l'air, ainsi que les programmes de l'ensei- 
gnement qui y est professé, sont déterminés par un arrêté 
ministériel. 


_ Art, 2. — Les nominations au grade d'élève commissaire dé 
l'air ont lieu à la suite d'un concours annuel. 


Sont admis à concourir les licenciés en droit, Français ou 
naturalisés Français, n'ayant gas eu lus de wingt-cing ans 
au 1* janvier de l'année en cours, Cette limite d'age est 
repoussée : 


1° D'une année pour les candidats ayant accompli, au 
1# juillet de l’année du concours, soit des services obligatoires, 
soit des services militaires volontaires, d'une durée de trois 
mois au moins et de quinze mois au lus; 


2° De deux ans pour les candidats qui, À la même date, 
auront accompli plus de quinze mois de ces mêmes services, 
ou bien qui auront été nommés officiers de réserve en appli- 
cation des lois sur le recrutement de l'armée, et auront ier- 
miné en cette qualité un an de service actif; 


3° Dans des conditions déterminées par un arrèté ministériel 
en faveur des candidats anciens prisonniers, déportés et mobi- 
lisés pouvant se prévaloir de l'ordonnance du 20 avril 1945 et 
de l'arrêté interministériel du 7 juin 1945, 


Le secrétaire d'Etat à l'air fixe chaque année le nombre de 
places mises au concours. 


Les candidats admis sont nommés au grade d'élève commis- 
saire de l'air. Ils contractent, au titre de l’armée de l'air, dans 
les conditions fixées par l'article 30 de la loi du 31 mars 1928 
sur le recrutement de l'armée, un engagement volontaire les 
liant au service pour une durée de six ans après leur sortie de 
l'école du commaissariat de l'air. 


Un arrêté ministériel détermine le mode et les conditions du 


a pour l'admission au grade d'élève commissaire de 
"air, 


—— 
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Art. 3. — Le nombre de places de commissaires sous-lieute- 
nani réservées chaque année aux élèves de l'école polytech- 
nique, reconnus admissibles dans les services publics, ainsi 
qu aux élèves de l’école nationale supérieure de l'aéronautique 
et de l’école centrale des arts et manufactures, pourvus du 
diplôme de sortie de ces deux écoles, est déterminé annueile- 
ment par le secrétaire d'Etat à l'air, 


Art, 4. — Les stagiaires du commissariat de l'air sont nommés 
au grade d'aspirant du eommissariat de l'air à la suite du 
concours annuel d'admission à l’école du commissariat de l'air. 


Sont admis À concourir les sous-officiers des différents corps 
ou cadres de l'armée de l'air, ayant au moins cinq snnées de 
services actifs au 1* janvier de l’année du concours dont deux 
années de grade de sous-officier, âgés de vingt-sept ans au 
moins et de trente-cinq ans au plus le 1* janvier de l’année 
du concours. 


Le nombre de places à mettre chaque année au concours est 
Éga. au quart du nombre total des places mises à la disposition 
des catégories du personnel prévues à l'article 9- du décret 
n° 53-367 du 28 avril 1953. 

Les candidats admis, quoique nommés au grade d'aspirant 
du commissariat de l'air, continuent de figurer eur les contrôles 
de leur corps et conservent dans ce corps leurs droits à l'avan- 
cement, 

En outre, les sous-officiers ainsi admis à l’école, autres que 
les adjudants-chefs, soit immédiatement s'ils réunissent les 
conditions requises pour l'avancement au grade supérieur, soit, 
dans le cas contraire, dès qu'ils réunissent ces conditions, soit 
inscrits d'office au tableau d'avancement du grade supérieur, 
s'ils n'y figurent pas déjà. 

Le mode et les conditions du concours pour le grade d'aspi- 
rant du commissariat de l’air sont déterminées par un arrêté 
ministériel. 


Art. %, — Les candidats visés aux articles 2, 3 et 4 ci-dessus 
doivent être reconnus aptes au service armé dans l’armée de 
‘l'air. Des exceptions seront cependant admises pour ceux dont 
l'inaptitude au service résultera d’une blessure de guerre, d'une 
maladie contractée dans la zone des armées au cours des hosti- 
lités ou d'une blessure ou maladie contractée en services aériens 
commandés, Au vu de certificats de l'autorité militaire attestant 
l'origine de la blessure on de la maladie, les intéressés seront 
soumis à un examen médical par le service de santé des forces 
armées et leur candidature sera acceptée s'ils sont reconnus 
posséder l'aptitude physique professionnelle requise spéciale- 
went en ce qui concerne les exigences du service outre-mer. 


Art. 6. — Les élèves commissaires, les aspirants du commis- 
sariat et les commissaires sous-lieutenants provenant de l'école 
polytechnique, de l’école nationa'e supérieure d’aéronautique 
et de l'école centrale des arts et manufactures, suivent pendant 
deux années les çours de l'écoie du commissariat de l'air. 

A la fin de la première année d'études, ils doivent, pour être 
admis en deuxième année, satisfaire à un examen d'aptitude. 
Après qu'ils ont satisfait à cet examen, les élèves commissaires 
et les stagiaires du commissariat sont Eee commissaires 
sous-lieutenants pour compter du 1* octobre; les commissaires 
sous-ieutenants provenant de l’école polytechnique, de l'école 
nationale supérieure d'aéronautique et de l’école centrale des 
arts et manufactures sont promus commissaires lieutenants pour 
compter de cette même date. 

Les uns et les autres prennent rang, dans chacun de ces deux 
grades, d'après leur classement à l'examen. Ce rang est d’ail- 
leurs provisoire, pour les commissaires lieutenants, jusqu’à la 
fin de = deuxième année, comme il est dit ci-après. 

A la fin de la deuxième année, les commissaires sous-'ieute- 
nants doivent, avant leur promotion au grade de commissaires 
lieutenants, satisfaire à l'examen de sortie de l’école: ils pren- 
nent rang entre eux, à la date du 1* octobre, d’après leur elas- 
sement à cet examen, 

Les commissaires lieutenants provenant. des trois écoles ‘sus- 
indiquées subissent également, à la fin de la deuxième année, 
l'examen de sortie. Leur classement, déterminé par les résultats 
de cet examen, fixe le rang qu'is doivent prendre définitive- 
ment entre eux dans le grade de commissaire lieutenant. 

Si un élève n'a pu, pour cause de maladie, prendre part à 
l'examen de sortie, il est, de droit, autorisé à redoubler l'année 
d'école et classé en tête de la promotion suivante. 


Art. 7. — Les élèves de toutes provenances, reconnus insuf- 
fisants à l'examen d'aptitude de première année, peuvent, sur 
la proposition conforme et motivée du jury d'examen, être 
auotrisés par le secrétaire d'Etat à l'air à redoubler cette pre- 





mière année. Si le secrétaire d'Etat à l'air ne leur accorde pas 
cette autorisation ou si, à la fin de cette année redoublée, ils 
sont encore reconnus insuffisants, il est procédé comme suit : 

Les commissaires sous-lieutenants provenant des trois gran- 
des écoles susvisées sont mis en non activité par retrait d’em- 
ploi, pendant une année, au bout de laquelle ils sont admis de 
nouveau à prendre À l'examen. S'ils sont reconnus derechet 
insuffisants, ils sont déférés à un conseil d'enquête et peuvent 
être mis en réforme pour faute grave dans le service. 


Les élèves-commissaires sont licenciés de l’école; ils sont 
astreints à accomplir après leur sortie de l’école une durée de 
service égale à celle imposée par la loi de recrutement, déduc- 
tion faite du temps passé à l’école. 

Les aspirants du commissariat sont réintégrés dans le corps 
de sous-officiers auquel ils appartenaient. Ils perdent, à cette 
occasion, le grade d'aspirant du commissariat. 


Art. 8. — Les élêves de toutes provenances, reconnus incuff- 
sants à l’examen de sortie de l’école, peuvent être: admis, dans 
les conditions indiquées ci-dessus, à faire une troisième année 
d'études s'ils n’ont pas passé déjà trois ans à l'école. Cepen- 
dant, celte dernière restriction ne s'applique pas en cas de 
maladie. S'ils n’ont pas reçu celte autorisation ou en cas de 
nouvelle insuffisance à l'examen de sortie, les commissaires 
lieutenants et les commissaires sous-lieutenants sont mis en 
non activité par retrait d'emploi, pendant une année au bout 
de laquelle ils sont admis de nouveau à prendre part à l’exa- 
men. S'ils sont reconnus derechef insuffisants, ils sont déférés 
à un conseil d'enquête et peuvent être mis en réforme pour 
faute grave dans le service. 


Art. 9. — Les élèves-commissaires et les aspirants du com- 
missariat peuvent en outre, en cas d’inconduite habituelle, de 
fautes graves dans le service ou contre la discipline et de faute 
contre l'honneur, être renvoyés de l'école par décision qu 
secrétaire d'Etat à l'air, après avis conforme d'une commissian 
d'enquête de ge membres, désignés par le général comman: 
dant la région aérienne du lieu de stationnement de l’école. 

La situation des intéressés est, après le renvoi de l'école, 
réglée comme il est indiqué à l’article 7, sans préjudice des 
mesures disciplinaires dont les aspirants du commissariat pour- 
raient être l’objet. 


Art. 16. — Les deux places de commissaires lieutenants qui 
peuvent être, chaque année, réservées aux officiers des diffé- 
rents cadres ou corps de l’armée de l'air du grade de lieutenant 
ou d’un grade correspondant, sont attribuées après concours. 

L'autorisation de concourir est donnée par le secrétaire d'Etat 
à l'air, au vu des notes des candidats et sur le rapport de l'ins- 
pecteur général du commissariat de l'air. 

Les candidats reçus au concours suivent, pendant une année, 
les cours de l'école du commissariat de l'air et sont nommés 
commissaires lieutenants si, à l'expiration de cette année, ils 
ont satisfait à un examen d'aptitude. 

Les conditions de concours et de l'examen d'aptitude sont 
déterminées par arrêté ministériel. 

Les candidats conservent, lors de leur nomination au grade 
de commissaire lieutenant, l'ancienneté de grade qu'ils avaient 
dans leur corps d'origine jusqu'à concurrence de deux ans. 


Art. 11. — Les officiers des différents corps de l'armée de 
l'air, détenteurs du grade de commandant ou d’un grade corres- 
pondant qui, dans la limite du dixième des nominations, peu- 
vent être promus au grade de commissaire commandant, sont 
soumis au préalable à un examen d'aptitude et classés sur une 
liste d'admissibilité, 

Un arrêté ministériel détermine les conditions de l'examen 
auquel doivent satisfaire les candidats. 

Les commissaires commandants de cette origine prennent 
rang à la date de leur nomination au grade de commissaire 
commandant. 


Art. 12. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d’Etat à l'air sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du À mg décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 avril 1953. 
RENÉ MAYFR. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. à 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL, 
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Décret portant concession de la médaille militaire. 









Rectificatif au Journal officiel du 17 avril 1953: 

Page 3573, 1° colonne, au lieu de: « Ho‘inan (Jean-Gérard) », lire: 
« Hofmann (Jean-Gérard) »;, après: « Larbi Mohamed », ajouter: 
« Leconte (Jean-François), classe 1926, mle 1872 au recrutement de 
Lille, brigadier au 9% régiment d'artillerie de forteresse ». 


Page 3574, 2% colonne, au lieu de: « Travert (Hubert-Auguste), 
sergent-chef au 113% régiment d'infanterie », lire: « sergent-chef au 
43% régiment d'infanterie », 


Ut À 


















Liste des candidats retenus ou susceptibles d'être retenus 
au ooncours de recrutement d'élèves pilotes. 
(Concours des 8 et 9 janvier 1953.) 


Rectificatif au Journal officiel du %5 février 1953: page 11, 
3% colonne, B. — kRetenus sous réserve, rayer: « Heusch (Uérard;, 
militaire terre, 4° R. A. », 
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MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Dévtret n° 53-369 du 22 avril 1953 relatif aux conditions d'em- 
prunts à contracter par la Société nationale des chemins ce 
fer français. 
















Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, du m'nistre du 
budget et du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 


_ Vu le décret du 31 août 1937 relatif au régime des chemins 
de fer et la convention du même jour y annexée, ensemb'e les 
textes qui les ont modifiés et complétés ; 

Vu l’article 10 de la loi n° 48-32 du 7 janvier 1948 portant 
autorisation d'engagement de dépenses et ouverture de crédits 
vrovisionnels au titre des dépenses de reconstruction et 
d'équipement (dépenses civiles) pour l'exercice 1948; 

Vu le décret n° 51-1354 du 22 novembre 1951 relatif aux 
conditions d'emprunts à contracter par la Société nationale 
des chemins de fer français; 

Le conseil d'Etat entendu ; 


Le conseil des ministres entendu, 


DAS RRER an + 0 4 










Décrète : 


Art. 1°, — Pour assurer le financement des dépenses d'éta- 
blissement autorisées annuellement par les lois de finances, 
la Société nationale des chemins de fer français est autorisée, 
jusqu’au 31 décembre 1953, à émettre des emprunts présentant 
es avantages prévus par le décret n° 51-1354 dû 22 novem- 
bre 1951. 

Les modalités de ces emprunts seront déterminées par arrêté 
du ministre des finances. 


















Art. 2. — Le ministre des finances, le ministre du budget 
et le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 22 avril 1953. 

RENÉ MAYER 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministzge des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budgel, 

JEAN-MOREAU, 

Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 


—————+ © —— 














Autorisation d'émission par la Société nationale 

des chemins de fer français de bons à lots-kilomètres 1951. 

Le ministre des finances, 

Vu le décret-loi du 31 août 1927 relatif au rézime des chemins de 
là et la convention du même jour y annexée, ensemble les textes 
qui les ont modifiés et compiétés ; 


Vu la loi n° 53-80 du 7 février 199, el notamment ses articles 23 
et 26; 
Vu le décret n° 52-369 du % avril 195; 


Vu la lettre en date du 17 avril 1953 de la Société nationale des 


chemins de fer français, 
Arrète : 
art. fer, — Pour assurer le financement de <es dépenses d'élablis 
sement et de reconstitution, la Socis$té natienale de: chemins de fer 
francais est autorisée à émettre une nouvelle tranche de bons à 
lots-kilomètres dont les caractéristiques ont été lixées par l'arrèié 
du ?? novermbre 1451. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 22? avril 1953. 
MAURICE BOURGES -MAU YOUR Y, 
liner anis utliitihilihe--- 





Décret n° 53-370 du 28 avril 1953 portant modification 
du tarif des droits de douane d'exportation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du builget, du ministre des 
finances, du ministre des affaires économiques et du ministre 
de l’industrie et de l'énergie, 

Vu le code des douanes et notamment l'article 14; 

Vu le décret n° 49-694 du 2% mai 1949 portant fixation du 
tarif des droits de douane d'exportation, modifié par le décret 
du 4 novembre 1919 et par le décret n° 50-528 du 11 mai 1%, 


Décrète : 


Art. — Le tarif des droits de douane d'exportation est 
modifié comme suit en ce qui concerne les ferrailles, déchets 
et débris d'ouvrages, de fer ou d'aciers, autres, à l'excusion 
des déchets de fer étamé : 


Er, 









NUMÉROS 






UNITÉS TAUX 

du tarif sh : de 
k- DÉSIGNATION DES PRODUITS percep- = 
tion. lon droits 

















Ferrailles, déchets et | A-,— Non triés ni classés 


débris d'ouvr es de 
fonte, de fer et 


d'acier (a). | B. — Triés ou classés. 








- (à l'exception des | 
CR HO ON OÙ 2 EE 2 "PP PRINT F 100 K.B. 90 


UT, — Autres que de fonte { a) 
ou dé fer étamé, { b) 









Francs. 










ferrailles, 


100 K.B. 0) 


100 K.B, 99 











et de pêche. 
——————.—…——.—.—.————_—_——_—_—_.—.————— 


a) Sont exonérées du droit de douane d'exportation les ferrailles provenant de la démolition des navires de guerre, de 
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commerce 
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Art. 2. — Le ministre du budget est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 28 avril 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. | 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JBAN-MARIE LOUVEL. 


se 





Décret n° 53-371 du 28 avril 1953 majorant la taxe intérieure 
de consommation applicable à divers produits du pétrole. 





Le président du conseil dés ministres, 


ou le rapport du ministre des finances et du ministre du 
udget, - 

Vu la loi n° 53-306 du 10 avril 1953, et notamment l'article $ 
ainsi rédigé : 

« L'excédent des dépenses résultant de l'article 1* sur les 
ressources dégagées aux articles 2, 3 et 4 sera couvert par un 
aménagement des taux de la taxe intérieure de consommation 
figurant au tableau de l’article 38 de la loi de finances n° 52-401 
du 14 avril 1952 sans qu'il puisse en résulter une augmentation 
du prix de vente des produits qui auraient fait l'objet de cet 
aménagement. 

« Cet aménagement sera effectué par décret.» 

Vu l'article 38 de la loi de finances du 14 avril 1952; 

Vu Je code des douanes, 


Décrète : 
Art. 1e, — A compter du 1* mai 1953 à zéro heure, les taux 
de la taxe intérieure de consommation prévus au tableau B de 


l'article 265 du code des douanes seront majorés comme suit 
en ce qui concerne les produits désignés ci-après: 























AUMEROS 
ro me DÉSIGNATION vue 
pes | de QUOTITÉES 
dibones. des produits, perception. 
# Francs. 
Produits légers du pé 
trole et produits 
assimilés : 
8 À Essences de pétrole. | Hectolitre. 37 
33 D Produits synthé-|Hectolitre. | Majoration xppissète à 
tiques. 2 taxe ntérieure 
es produits du - 
trole, selon LR 
ne 334 À à 334 C. 
an E Produits de distillation | Hectolitre. Idem. 
des schistes. 
sn F Carburants constitués | Hectolitre. | La majoration applica- 
par le mélange d'es- ble à la taxe inté- 
sence de pétrole ou rieure des essences 
de produits assimilés de pétro'e est due 
avec d'autres com- sur la quantité de 
bustibles liquides. produits du pétrole 
ou assimilés contenus 
dans Je mélange, 
Produits lourds du pé 
trole et produits 
assimilés : 
85 À Gas oils: 
Deslinés à la car-|Hectolitre. 23 
buralion du gaz de 
houille et du gaz à 
l'eau, sous conditions 
d'emplois fixées r 
décret, ” 
AULTES ssssssssssse Hectolitre. 23 
Art. 2. — Les majorations de taxes prévues ci-dessus sont 


Le rer aux produits en stocks ou en cours de transport 
éclarés pour la consommation intérieure avant le 1" mai 1953 





à zéro heure et appartenant à cette date aux importaleurs dis- 
tributeurs. 

Un arrété du ministre du budget fixera les modalités d’'apph- 
cation de cette mesure. 

Art. 3. — Le ministre du budget est chargé de l'exécution 
du présent décrei, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 28 avril 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 





és + 


Ouverture de comptes courants collectifs de rentes sur l'Etat. 


Le ministre des finances, 


Vu l’article 9 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 relatif à la 
création des comptes courants collectifs de rentes sur l'Etat; 

Vu le décret ne 48-310 du 21 février 1948 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l’article 8 de la Joi n° 46-2914 
du 23 décembre 1946 relatif à la création des comptes courants 
collectifs de rentes sur l'Etat, spécialement l'article 48 dudit décret; 

Vu le décret n°-50-63% du 6 juin 1950 modifiant ie décret n° 48-310 
du 21 février 1948 susvisé; 

Vu l'arrêté du + mars 1952 relatif à la désignation des fonds 
dans lesquels peuvent être ouverts des comptes courants collectifs de 
rentes sur l'Etat; 

Vu le décret n° 52-583 du 26 mai 1952 fixant les conditions d'émis- 
sion d’un emprunt 3 1/2 p. 100 à capital garanti; 

Vu le décret ne 52-837 du 17 juillet 1952 complétant le décret 
ne 52-583 du 26 mai 1%2 et fixant les modalités techniques de tirage 
au sort des rentes 3 1/2 p. 400 à capital garanti; 

Vu l'arrêté du 29 janvier 1953 portant substitution, à compter du 
46 mai 1951, à l'emprunt 3 1/2 p. 100 amortissable 1943 (obligations 
du Trésor) d'un emprunt dénommé: emprunt 3 1/2 p. 100 1913-1953 
amortissable (obligations du Trésor); 

Sur la proposition du directeur de la dette publique, 


Arrêle : 


Art. 4er, — Les comptes dits comptes courants collectifs de rentes 
sur l'Etat prévus par l’article 8 de la loi du 23 décembre 1946 et 
par Je décret du 21 février 1948 pourront être ouverts dans les fonds 
suivants: 


4° Rentes: 3 p. 100 perpétuel {anciens 3 p. 400 et 3 p. 100 libéra- 
tion). 

20 Rentes: 3 p. 100 amortissable 1945. 

3° Rentes: 3 p. 100 amortissable 1942. 

4° Rentes: 3 1/2 p. 100 1942-1952 amortissable. 

5° Obligations du Trésor: 3 1/2 p. 100 1943-1953 amortissable. 

Ge Obligations du Trésor: 3 1/2 p. 100 amortlissable 1944. 

7° Rentes: 5 p. 100 perpétuel (emprunt national pour la reconss 
truction et l'équipement). 

8o Rentes: 5 p. 100 1920-1950 amortissable. 

9% Obligations: 4 p. 100 1934-1951 amortissable. 

10° Rentes: 3 1/2 p. 100 1952 à capital garanti. 


Art. 2. — Les opéralions enregistrées au débit et au crédit d’un 
compte courant collectif de rentes sur l'Etat sont notifiées au titu- 
laire du comple au moyen de relevés établis, dans la forme du 
modèle ci-annexé, pour chaque journée d'écriture concernant ledit 
compte. ‘ 

Les relevés des opérations afférentes au fonds 5 p. 100 amortis- 
sable 41920-14950 et 4 p. 100 amortissable 4934-1951 sont accompagnés 
d'un état, établi dans la forme du modèle également ci-annexé, 
faisant apparaître les résultats enregistrés dans chacune des séries 
d'amortissement que comprend le compte. 


Art, 3. — Les dispositions du présent arrêlé entreront en vigueur 
le 16 mai 1953. A compter de cette date, est abrogé l'arrêté du 
4er mars 1952 relatif à la désignation des fonds dans lesquels peuvent 
être ouverts les comptes dits: comptes courants collectifs de rentes 
sur l'Etat prévus par l'article 8 de la loi du 23 décembre 1946 et le 
décret du 21 février 1948. 


__ Art. 4 — Le directeur de la dette publique est chargé de l’exécu- 
+ tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la 
‘ République française. 


Fait à Paris, le 9 avri 1953. 


Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAS ROSSARD. 
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Jour. Mois. Année. 
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de journal, 
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(b) 





NUMÉRO 
de :ranefert 
ou 


reconversion, 
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(b) 





NUMÉRO 
de l'orüre 
de dépôt 
de virement 
ou retrait. 
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(d) 








du 





NUMFRO 








DÉBIT CRÉDIT 
















(a) Le chiffre 1 désigne le 

Le chiffre 2 désigne Je 
Le chiffre 3 désigne le 
Le chiffre 6 désigne le 
Le chiffre 7 désigne le 


{c) La leltre A. indique 
La lettre B, indique 
leittre C. indique 







lettre E. indique 
lettre M. indique 
lettre T. indique 
Les lettres CP. indiqt 


FREE 







fonds 3 0/0 perpéiuel, 
fonds 3 0/0 amortissuble 19:5. 
fonds 3 0/0 amortissable 192 
fonds 3 1/2 0/0 amortissable 
fonds 5 0/0 perpéluel. 


une opération 


(b) Les indications conventionnelles figurant dans ce 
de désaccord. Elles n'intéressent que les services du ministère des finances. 


eflecltuée au 7 


Explical'on des abréviations et indices conventionnels qui peuvent étre 


1914. 


s co'onnes 


noyen d'un 


une opération effecluée au moyen d’un 


une opération 


eflectuée au 1 


noyen d'un 


Le chiffre 8 désigne le 
Le chiffre 9 désigne le 
Le chiffre 11 désigne le 
Le chiffre 22 désigne le 


Le chiffre 25 désigne le 


utilisés dans l'élabl 


fonds 3 1 
fonds 3 1 
fonds 3 1 
fonds 5 © 
fonds 4 0 


sont destinées généraement à 


E 


ordre A. 
ordre B. 
ordre C. 


une opéralion d’un caraciè e exc pluonnel ‘régularisation d'écriture 


que le compte 


a élé crédité 


à la suite 


que le comple a élé crédité à la suite 
ent les opérations de com,ensation de 


La lettre L. indique les opérations de liquidation du terme 


(d) Ce numéro est, soit celui qui est imprimé sur l'ordre de vire 
ceiui que l'agent de change aurait jugé bon d'indiquer au crédit du cert 


d'une étnission. 
d’un transfert certifié pau 


quinzaine au Ccomplant, 
en fin de mois. 


nent, de retrait ou de 


ssement de ce relevé. 





2 0/0 1952-1952 amortissable, 
2 0/0 1%32 à capilal garanti. 
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0 1934-1951 amortissable. 
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Montam des redevances destinées à alimenter le fonds de soutien 
aux hydrocarbures ou assimilés d'origine nationale. 


Le ministre des finances, le ministre du budget, le ministre de 
l'industrie et de l'énergie et le ministre des affaires économiques, 

Vu l'article 18 de la loj no 50-386 du 27 mai 1950 remplacé par 
l'article 19 de la loi n° 51-592 du 24 enai 1951 et complété -par 
l'article 2 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 et par l'article 20 
de la loi n° 53-75 du 6 février 1953; 

Vu le décret ne 50-73 du 22 juin 1950 portant règlement d’admi- 
nistralion publique pour l'application de l’article 18 de la loi ne 50-586 
du 27 mai 1950, reialif au fonds de soutien aux hydrocarbures ou 
assimilés ; 

Vu les arrêtés des 28 septembre 1950, 31 décembre 190 et 31 mars 
4951 fixant les montants des redevances destinées à alimenter le 
fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés ; 

Après avis conforme de la commission des finances de l’Assem- 
blée nationale el avis de Ja commission des finances du Conseil de la 
République, 


Arrétent : 


Art. fer, — Les montants des redevanres destinées à alimenter le 
fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés sont modifiés 
comme suit pendant la période du {7 mai au 31 octobre 1953: 























NUMÉROS se de UNITÉS | TAUX DE LA REDEVANCE 
ci DESIGN ATION r« du te mel 
douanier. du produit. perreplion. au 31 octobre 1953. 
punis ve 
Francs. 

3% A Essence de pétrole... | Hectolitre. 1068 

335 A NUE O....-spsrc0see … 90 

3% B Fuels oils fluides... Quintal. 75 

3% C |Fuels oils lourds... —_ 75 

Art, 2 — Les hydrocarbures exonérées des taxes intérieures de 


consommation, en application des articles 168, 189, 190 et 195 du 
code des douanes, bénéficient de l'exonération de ces redevances. 

Art, 3. — A compiler du fer novembre 19553, les dispositions des 
arrêtés du 28 septembre 1900 Et 31 mars 1951 seront remises en 
vigueur. 

Art, 4. — Les modifications prévues à l'article 1er sont applicables 
dans les conditions fixées par un arrêté du ministre du budget aux 
produits en stock ou en cours de transport, déclarés pour la consom- 
mation avant le 1 mai 1953 et appartenant, à cette dale, aux impor- 
jateurs distributeurs. 

Art, 5. — Le directeur général des douanes et des droits indirects, 
le directeur du Trésor, le directeur des carburants et le directeur 
général des prix et du contrôle économique sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 avril 1953. 

Pour le ministre des finances et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
THIERRY DE CLERMONT-TONNERRE. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le ministre des aflaires économiques, 
ROBERT BURON, 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JKAN-MARIK LOUVEL, 
—+ ee 








Modif cation, à compter du 17 mai 1953, du taux des taxes 
ou redevances frappant les produits pétroliers, 
{Application de ces dispositions aux quantités qui auront été déclarées 
pour la consommation avant Je fer mai 1955.) 





Le ministre du budget, 

Vu le décret n° 53-371 du %8 avril 1953 majorant le taux de la 
taxe intérieure de consommation applicable à divers produits du 
pétrole, el notamment l'article 2 ainsi rédigé: 


« Les majorations de taxes prévues ci-dessus sont applicables aux 
produits en stock ou en cours de transport déclarés pour la consom- 
malion avant le {°° mai 1953 à zéro heure et appartenant, à cette 
date, aux importateurs distributeurs. 

« Un arrêté du ministre du budget fixera les modalités d'application 
de celle mesure, » 





Vu l'arrêté du 27 avril 1953 modifiant le taux des redevances per- 
çues au profit du fonds de soutien aux hydrocarbures nationaux, et 
notamment l’article 4, ainsi rédigé : 

« Les moûificalions prévues à l'article {+ sont applicables dans les 
conditions fixées par un arrêté du ministre du budget aux produits en 
stock ou en cours de transport déclarés pour la consommation avant 
le 1er mai 1953 et appartenant à celte date aux importaleurs distri- 
buteurs. » 


Vu le code des douanes, 


Arrête : 


Art. {er, — Dans un délai de quinze jours à compter de la publica. 
tion du présent arrêté, les titulaires d'une autorisation spéciale 
d'importation de produits pétroliers sont tenus de déclarer, dans les 
conditions fixées à l’article 2 ci-après, les quantités de chacun de; 
produits visés à l'article + du décret no 53-371 du 3% avril 193 
et à l’article 1# de l'arrêté du 27 avril 1953, leur appartenant à la 
date du 1° mai 1953 à zéro heure. 

Cette obligation concerñe exclusivement les quantités ayant fait 
l’objet de déclarations à la douane pour la mise à la consommalion 
avant le 1er mai 1953 à zéro heure; elle s'applique aux quantités en 
cours de transport et en stock, à l’exclusion toutefois de celles qui 
se trouvent dans les pompes de distribution. 


Art. 2, — Pour les produits stockés dans les entrepôts contrôlés 
par le service des douanes ou dans les installations attenantes, la 
déclaration visée à l'article 1e doit être adressée au bureau de 
douane de rattachement des entrepôts considérés, 

En ce qui concerne les produits de l'espèce se trouvant dans les 
établissements autres que ceux visés au paragraphe précédent, cetle 
déclaration doit être remise à l'inspection centrale des contributions 
indirectes dont relèvent ces établissements. 

Les déclarations relatives aux produits en cours de transport doi- 
vent être adressées au service des douanes ou des contributions indi- 
rècltes suivant que le dépôt destinataire est ou non contrôlé par le 
service des douanes, 


Art. 3, — Sur la base des quantités déclarées dans les conditions 
prévues aux articles 1er et 2 ci-dessus ou des quantités éventuelle- 
ment reconnues par le service des douanes ou des contributions 
indirectes, les intéressés, suivant le cas, seront tenus d'acquitter 
entre les mains du receveur des douanes compétent, le supplément 
de taxe exigible ou pourront obtenir la détaxe dont ils sont reconnus 
bénéficiaires conformément. aux dispositions des articles ? du décret 
ne 53-371 du 28 avril 1953 et 4 de l'arrêté du 27 avril 1963. 


Art, 4. — Le supplément de taxe exigible sera liquidé et perçu dans 
les mêmes conditions et suivant les mêmes règles que la taxe 
intérieure de consommation, La détaxe sera liquidée suivant les 
mêmes règles que la taxe intérieure de consommation. Les dispo- 
sitions relatives à la répression des infractions seront, notamment, 
applicables aux infractions constatées à l'occasion des formalités 
exigées pour la perception du supplément de taxe intérieure ou ls 
liquidation du montant de la détaxe, 

Art, 5, — Le directeur général des douanes et droits indirects et 
le directeur général des impôts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jour. 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 avril 1953, 

JEAN-MOREAU. 





—& © 2 


Modification du tarif des droits de douane d'importation. 





Rectificatif au Journal ofJiciel des 27 et 28 avril 1953: 

Page 389%, numéro 73-10, A, Li, iire: « Barres creuses pour le 
forage des mines ». 

Page 3892, numéro 72-13, B, II, a, 1 et 2, autres d’une rés:stance 
au mm”, mettre une virgule après: « autres », 


Page 3894, numéro 73-15, B, au lieu de: « exclu », mettre: 
« exclus »; numéro 73-15, C, C 1, IV, b, 2, lire: « Barres, y compris 
les barres creuses pour le lorage des mines ». 

Page 38%, numéro 73-15, C, C 1, IV, €, lire: « Simplement obtenus 
à froëd »; numéro 75-45, C, C 1, VI, b, 5, fre sous-position, lirô: 
. sm découpées de forme autre que carrée ou rectan- 
gulaire ». 


Page 2896, numéro 73-15, C, C 2, III, à, colonne des droits, mettre 
8 p. 100 au regard de cette sous-position. 


Page 3897, numéro 73-15, C, C 2, VI, b, 3, simplement laminées 
à frodl, après: « laminées », supprimer ja virgule; numéro 73-15, 
C, C 2, VII, a, 1, au lieu de; « D'une teneur en éléments d'alliage 
comprise entre 10 p. 100 et 15 p. 100 exclus, lire: « D'une teneur 
en éléments d'alliage comprise entre 10 p. 100 inclus et 15 p. 100 
exclus »; numéro 73-15, D, IV, à, 2, au Jieu de:-« profilées », lirei 
« profilés », 

Page 33%, numéro 73-16, E, 1, au lieu de: « laminés ». lire; 
« Jaminées ». 





+0 — 


pu 
du 


col 
dé 


Ré 


Cire 














| 99 Avril 1963 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE * FRANÇAISE 


— — 


3923 





——— 


Nomination au cabinet du ministre des finances. 
Le ministre drs finances, 
Vu le décret du 28 juillet 1948 portant -règlement d'administration 
publique sur ies cabinets ministériels ; 
Vu l'arrêté du 2 janvier 1953 portant nomination des membres 
du calbunet du ministre des finances, 
Arrête: 


Art. 1er, — M. Saïnt-Geours, inspecteur des finances, est nommé 
conseiller technique en remplacement de M. Cristofini, dont la 
démission est acceptée. 


Art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Répub'ique française. 
Fait à Paris, le 28 avril 1953. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


LES 





Nomination de membres du comité de direction du centre national 
du commerce extérieur. 





Par arrêté du 2% avril 1953, sont nommés membres du comité 
de airection du centre national du commerce extérieur: 


M. le président de la Compagnie française d'assurance pour le 
commerce extérieur; MM. Robert Berniere, Jean-Félix Besnard, 
Henry Davezac, Robert Delerive, Raymond Dreux, Jean Filippi, Albert 
Genin, Jean-Jacques Guerlain, Philippe Lamoar, Henri Lumière, 
Jacques Merlin, Georges Morin, Rcger Nathan, Auguste Pommier, 
Marcel Rogliano, Gabriel Saintigny. 


CR GE 
nn 4 & 





Enquêtes économiques. 





Par arrêté du 16 avril 1953, ont été nommés directeurs honoräires 
des enquêtes économiques : 

MM. Albertini (Jean), directeur au Mans. 
Bessiere (Paul), directeur à Agen. 
Bresson (Jean), directeür à la Rochelle. 
Cabot (Aimé), directeur à Tulle. 
Durres (Jean), directeur à Angoulême. 
Grandmougin (Hector), directeur à Troyes. 
Guillebastres (Albert), directeur à Bourges. 
Guillouet (Jules), directeur à Blois. 
Malenfant (Eugène), directeur à Laval. 
Milhau (Germain), directeur à Carcassonne 
Orth (Frédéric), directeur à Colmar, 
Outin (Constant), directeur à Lyon 
Pini (Jean), directeur au Puy. 
Renard (Jean), directeur à Beauvais. 
Rouby (Louis), directeur à Mont-de-Marsan. 
Sehlecht (Paul), directeur à Epinal. 
Taccoen (Léonce), directeur à Lille. 
Vibes (Edmond), directeur à Montauban 
Videau (Henri), directeur à Cahors. 
Zimberger (Marcel), directeur à Metz. 


= +e—- 





Circulaire n° 19-2 B/6 et 254 F. P. du 24 avril 1953 relative à la 
loi n° 53-89 du 7 février 1953 tendant à la réparation des préju- 
dices de carrière subis par certains fonctionnaires. 





Le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil à Messieurs les ministres et 
secrétaires d'Etat. 

La loi n° 53-89 du 7 février 1953, parue au Journal quel du 
12 février 1953, prévoit que « toute personne visée par l’ordonnance 
du 29 novembre 41944 concernant Îa réintégration des magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militaires révoqués, mis à Ja 
retraite d'office, licenciés ou rétrogradés, dont le préjudice de car- 
tière n'a pas été réparé pour quelque cause que ce soit ou qui 
estime qu'il n’a été réparé qu'imparfaitement ou qu'il a été par 
la suite aggravé, est admise à présenter un nouveau recours ». 

Les conditions et les modalités d'application de l'ordonnance de 
1934 ont été portées à la connaissance des administrations par une 
instruction générale du ministre des finances du 2 décembre 1944, 
parue au Journal officiel du 5 décembre 1944, à laquelle il convien- 
dra de se référer. 

Cependant, les dispositions nouvelles revétant, à certains égards, 
un caractère original, il paraît utile d’en préciser et d'en commen- 
ter la portée. Tel est l’objet de la présente circulaire. 


Art. 17, — Les bénéficiaires sont ceux définis précédemment 
fc. instruction du 5 décembre 1944, titre ler chapitre 11). 11 résulte 


notamment des débats parlementaires que le texte doit étre appli- 
qné à tous les agents des collectivités publiques et de leurs démem- 
brements: établissements publics, offices, régies. Doivent cependant 
en étre exclus les personnels des services concédés et les agents qui 
ne sont pas soumis à un régime d'emploi et de rémunération com- 
parable à cejui des fonctionnaires, 





IL résulte, en outre, de l'ensemble du dispositif de la loi du 
7 février 1953, ainsi que de ses travaux préparaloires, que le béné 
fice du texte ne doit pas être étendu aux agents non titulaires qui 
n'étaient plus en fonction à la date de sa publication; bien entendy 
doivent étre examinés les recours formés par des agents non titu- 
laires n'ayant plus de lien avec l'administration si la cessation d4 
leurs fonctions a découlé directement du préjudice de carrière inve 

ué, 

" La loi ne se borne pas à donner aux hénéficiaires ainsi désignés Ja 
possibilité de nouveaux recours, elle précise les faits devant juste 
leur demande; ses dispositions sur ce point, rédigées d'ailleurs ef 
termes généraux, doivent donc être considérées comme limitalives 
11 faut distinguer à cet égard le cas des fonctionnaires (1): 

1° N'ayant bénéficié d'aucune réparation de préjudice de carrière, 
pour quelque cause que ce soit, nolamment absence de recours pri- 
mitif, recours non examinés en raison de la forclusion, rejet ‘otal 
de recours examiné ; 

20 Ayant bénéficié sous une forme et à un degré quelconqu 
d'une réparation, ayant ou non entraîné des conséquences pécu- 
niaires. Dans ce cas, les fonctionnaires sont admis à présenter de 
nouveaux recours * 

Lorsqu'ils estiment que la première décision ne leur a pas fait 
une application exacte des dispositions de l'ordonnance et de l'ins- 
truction de 19%1; 

Lorsqu'ils estiment que, postérieurement à la première décision, V6 
préjudice qu'ils avaient subi à été aggravé pour des motifs décou- 
lant directement de l'application des actes énumérés par l'instruc- 
tion générale de 1954 (titre Ier, chapitres 1, Législation applicable, et 
IH, Champ d'application). 

Il est à noter que la loi du 7 février 1953 admet les bénéficiaires 
du texte à présenter un nouveau recours. J1 est donc néressaire 
qu'il y ait, dans tous les cas, une iniliative des intéressés alors 
que l'article 2 de l'ordonnance du 29 novembre 1944 imposait aux 
administrations l'initiative de l'examen des situations des fonclion- 
naires relevés de leurs fonctions ou licenciés. 

Art. 2 — La loi prévoit, à la demande des bénéticiaires, la com- 
munication des dossiers et de tous documents relatifs aux mutations 
ou aux avancements. 

La demande devra avoir été produile à l'autorité investie du pou- 
voir de nomination ou à l'autorité chargée de la gestion (et, pour 
les agents des collectivités locales, aux préfets) dans le délai franc 
d'un mois à compter de la date d'application de la loi, date tixee 
elle-même suivant les dispositions générales en vigueur pour la 
métropole, les départements et territoires d'outre-mer et sous réserve 
des dispositions spéciales (notamment loi no 52-833 du 18 juillet 19523 
pour les combattants d’'Indochine et de Corée). 

Le texte ne prévoyant aucune modalité spéciale de communiCca- 
tion, celle-ci sera -effectuée suivant les règles ordinairement suivies 
en l’objet par chaque administration (communication personnelle et 
confidentielle dans les bureaux des services détenant les pièces} 
dans un délai de deux mois à compter de la demande. C'est la dat8 
de la communication, attestée par une reconnaissance signée, qui 
fixe le point de départ au délai de trois mois imparti pour former 
le recours. 11 est donc de l'intérêt des administrations d'assurer au 
plus vite les communications demandées dont l'absence entacherait 
en outre d'irrégularité toute décision postérieure. 

Au cas où un bénéficiaire n’userait pas du droit de communication 
que Jui donne Ja loi, Je délai à l'expiration duquel un recours de sa 
part serait irecevable, serait de six mois à compter de la promul- 
gation de la loi, l'absence de demande d’une communication dont 
la possibilité est prévue en faveur de l'intéressé ne pouvant avoir 
pour eflet de restreindre ses droits. Les demandes dont certaines 
administrations ont été saisies avant la publication de la loi ne 
peuvent pas être considérées comyne faisant courir les délais prévus 
par le texte. Elles devront donc étre renouvelées dans ces délais 
pour être suivies conformément à la procédure nouvelle. 


Art. 3. — Les recours doievent êlre adressés au ministre compé- 
tent, c’est-à-dire : 

A celui dont relève l'autorité supérieure de qui dépend l’admints- 
tration du requérant pour les fonctionnaires visés à l'article 6 de 
l'ordonnance du 29 novembre 1944, et qui continuent à appartentr 
à leur cadre d'origine; 

A celui dont dépend l'autorité qui a prononcé la sanction pour 
les fonctionnaires visés à l’article 1 de ladite ordonnance et pour 
ceux qui ont changé de cadre pour quelque motif que ce soit. 


Cependant, dans ce dernier cas, et dans l'hypothèse où un redres 
sement de carrière dans l'administration d'origine pourrait condutre 
à une modification de la situation du fonctionnaire dans son cadre 
nouveau, la décision prévue à l’article 3, préparée par le ministre 
compétent, devra être prise en accord avec le ministre dont dépend 
l'autorité de laquelle relève l'intéressé dans son nouveau cadre. 

Le ministre de l'intérieur est compétent pour les fonctionnaires 
de l'Algérie, celui des affaires étrangères pour les fonctionnaires @u 
Maroc et de la Tunisie, celui de Ja France d'outre-mer pour les fonc- 
tionnaires relevant directement, ou indirectement, par l'intermédiaire 
des chefs de territoires, de son autorité. 

Les administrations fixeront les conditions de préparalion et de 
transmission des projets de décision aux ministres. 








{1) Ce 1erme couvrant l’ensemble des bénéficiaires, 
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En ce qui concerne les agents des collectivités locales, un avis du 
Conseil d'Etat en date du %5 mars 1953, qui sera porté à la connais- 
sance des préfets par une circulaire du ministre de l’intérieur fai- 
sant suite à sa circulaire du 3 mars 1953, a conduit à décider: 


4° Que les fonctionnatres et agents des départements et communes 
et de leurs élabussements publics doivent adresser aux prélets, seuis 
compélents pour statuer, les recours prévus à l’article 3 de la loi 
du 7 février 195); 

9% Que, toutefois, les recours qui auralent été adressés à un 
ministre doivent être regardés- comine recevables et présentés dans 
le délai imparti par la loi. 


La décision devra intervenir dans les trois mois de la réception de 
la demande ; les effets de l'inobservation de ce délai seront examinés 
à propos de l'article 4. 


Intervention de la commission. 


L'ordonnance de 1944 n'avait formellement prévu l'intervention 
d'une commission consultative que pour les fonctionnaires visés à 
son article 1+, Cependant, l'extension de sa compétence à tous les 
bénéficiaires du texle nouveau ne fait que confirmer l'interpréta- 
tion donnée en 1944 par l'instruction générale, 


Etant donné les délais écoulés depuis la constitution des comenis- 
sions primitives, il apparaïtra souvent nécessaire de compicter leur 
composilion ou de la modifier pour mieux assurer leur caractère 
représentatif actuel. 


La commission doit juger sur pièces, mais rien ne s'oppose à l’au- 
dition du requérant s'il paraît nécessaire de provoquer de sa part 
des explications complémentaires pour lesquelles une procédure 
écrite risquerait de conduire à un dépassement des divers délais 
impératifs prévus par le texte. 


La commission doit obligatoirement être consultée et son avis être 
visé dans les décisions, enais l'étendue de sa mission peut être fixés 
librement dans chaque administration. 


ltearessement de la SUuallon du requérant. 


Dans le cas où le ministre compétent estimerait nécessaire de 
faire droit à la requête en accordant le bénéfice d'une réparation 
de carrière ou en modifiant une réparation déjà accordée, les moda- 
lités de reconslütution de carrière seront en général celles détinies 
par l'instruction générale de 1944. 


L'intéressé doit être rétabli ou replacé dans la situation qui était 
Ja sienne à la date de la première sanction ou de la première mesure 
prise à son détriment. Sa carrière sera ensuite reconstituée en lui 
appliquant rétroactivement toutes jes dispositions générales appli- 
quées à ceux de ses collègues n'ayant subi aucun préjudice, placés 
à l'époque dans la même situation et auxquels il pourra être assi- 
_ D l'ensemble de ses notes et de son comportement admi- 
Justratif. 


Les modifications intervenues dans la structure de nombreux 
Cadres conduisent à rappeler et à préciser: 


a) Que lorsque des avancemeènts de grade sont subordonnés à 
des concours ou examens, le fonctionnaire ayant droit à réparation 
ne pourra accéder à ces grades qu'à la condition de satisfaire aux 
épreuves, soit de concours spéciaux, soit des prochains concours ou 


exmnens normaux organisés, le rattachement étant ensuite fait 
avec les épreuves qu'il aurait pu subir. Si l'exigence de ces concours 
a depuis lors été supprimée, la carrière pourra toutefois étre recons- 
dituce selon les conditions statutaires nouvelles d'avancement; 


b) Que la procédure exceptionnelle prévue par l'ordonnance du 
2 novermbre 1944 (art. 8, 5°) pour les avancements accordés au 
choix se trouve sans objet, la loi du 7 février 1953 chargeant les 
ministres de statuer directement en matière de redressement de 
Carrière ; 

c) Que les dispositions transitoires prévues ordinairement dans 
les statuts particuliers pris en application de la loi du 19 octobre 
4946, pour la constitution initiale des corps nouveaux, peuvent être 
assimilés aux conditions normales de recrytement et qu’il n'y a 
donc pas lieu d'exiger des fonctionnaires ayant droit à réparation 
les conditions statutaires nouvelles dont leurs collègues ont été en 
fait exemptés. La procédure d'application de ces dispositions transt- 
toires doit, bien entendu, être suivie pour eux 


Le redressement de la situation doit couvrir toute La période 
s'écoulant de la date du fait générateur du préjudice jusqu'à La 
date de la décision elle-même. 


Les administrations doivent replacer Je fonctionnaire rétabli dans 
son cadre d'origine ou dans le cadre auquel lui donne accès le 
redressement de sa situation même en surnombre des effectifs régle- 
mentaires ou budgétaires, ces surnombres étant supprimés par les 
premières vacances, goant fous recrulements ou promotions. 





Réparations pécuniaires. 


L'indemnité de réparation du préjudice que fait apparaître 
redressement éventuel de ln situation sera calculée conferméme: 
aux prescriptions de l'instruction de 1944. 

La loi du 7 février 1953, laissant, en tout état de cause et à à 
différence de l'ordonnance de 1944, à l'intéressé la charge de dem::. 
der la réparation du préjudice, ce sera à lui à apporter les preu:3 
suffisantes de l'intériorité des éléments de débit par rapport aix 


. éléments de crédit, notamment lorsque les éléments de débit serot 


constitués en tout ou en partie par des rémunérations privées. la 
période considérable séparant la révocation et une réintégration 
actuelle obligerait d'ailleurs l'administration, si Ja charge de la 
preuve lui était laissée, à des recherches longues et inquisitoriales. 


dans des cas déjà soumis 
à la juridiction administrative. 


a) 11 est certain que l'autorité de la chose jugée attachée aux 
décisions définitives des juridictions administratives ne peut Cire 
opposée aux fonctionnaires investis par la loi d’un droit de recours. 
Ce point a d'ailleurs été précisé lors des travaux préparatoires. Mais 
si les recours nouveaux sont dans celte hypothèse à examiner quant 
au {ond, il ne être question, lorsque l'administration se trouve 
en présence mêmes éléments de fait, auxquels il convient 
d'appliquer les mêmes règles de droit, de modifier des décisions 
primitives dont le bien-fondé aurait été reconnu. La loi du 7 février 
1953 a, en eflet, pour objet de donner aux fonctionnaires non de 
nouveaux droits plus étendus, mais de nouvelles possibilités de faire 
valoir leurs droits antérieurs. 


b) Lorsqu'une procédure contentieuse sera en cours, les adminis- 
trations pourront soit demander à la juridiction un sursis à statuer 
s’il apparaît que le nouveau recours administratif contient des 
éléments de fait de nature à modifier la décision primitive — soit 
au contraire surseoir à décision en attente de jugement, si celui-ci 
doit trancher un différend évoqué une nouvelle fois dans le deuxième 
recours. ‘ 

Dans le premier cas, une décision administrative modificative 
pourra conduire le fonctionnaire à retirer son recours contentieux 
Dans la deuxième hypothèse, la juridiction pourra joindre l'examcn 
du recours primitif ét du recours que le fonctionnaire sera suscep- 
tible de faire (cf. art. 4) contre l'absence de décision de l'aïmi- 
nistration. 


Art. 4. — I résulte des travaux préparatoires que le législateur a 
bien entendu instituer un système de recours exorbitant du droit 
commun qu'il convient cependant de combiner avec les principes 
généraux régissant la matière pour ne pas aboutir, en définitive, à 
des garanties inférieures aux garanties habituelles. 

a) Le silence de l'administration doit être considéré <omme une 
décision implicite de rejet dès l'expiration du délai de trois mois 
prévu à l’article 3, alinéa 4e, Cette décision ouvre pour l'intéressi: 

La possibilité du recours administratif prévu à l’article 4, alinéa 1°", 
dans un délai de deux mois; j 

La possibilité d'un recours contentieux dans le délai prévu par 
l’article 51 de l’ordonnance du 34 juillet 4945; le recours admini:- 
tratif parallèle, suivant la jurisprudence administrative, ne rendant 
pas irrecevable le recours contentieux; 

b) Les décisions explicites du rejet total ou partiel intervenant 
dans les délais soit à la suite du premier recours prévu à l'article 1°, 
soit après le recours prévu à l'article 4, alinéa 4, ouvrent évidern- 
ment droit, ainsi que le confinme surabondamment, pour la deuxième 
me l’article 4, alinéa 3, aux recours contentieux dans 1°3 

, 

c) Le silence de l'administration, saisie après une première décision 
explicite ou implicite jugée non satislaisante, du recours adminis- 
tratif visé à l'article 4, alinéa ter, ouvre droit au recours contentieux 
dès l'expiration du délai de deur mois prévu à l’article 4, alinéa 2. 


Les réparations pécuniaires à la charge de l’administration et la 
rémunération des fonctionnaires placés en surnombre lors de leur 
réintégration doivent être imputées aux budgets et aux chapitres 
qui supportent le traitement principal des intéressés ou le suppor- 
taient avant la date d'éloignement ou du préjudice de carrière. Fn 
cas d'insuffisance de crédits, des mesures de régularisation seront 
demandées au ministère du budget par les administrations. 

Les difficultés particulières d'application de la loi du 7 févrief 
4953 seront portées à la connaissance du ministère du budget sous 
le timbre de la direction du budget (6 bureau, affaires générales). 

Ê Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 





++ _— 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Fonds de concours, 


Par arrêté en date du 10 février 1953, il a été ouvert au ministre 
des travaux publies, des transports et du tourisme, sur le budget 
de l'exercice 1952, pour l'emploi de fonds de concours, un crédit de 
41.486.892 F, se décomposant comme suit: 


Chapitre 1010. — Pont et chaussées. — Conducteurs de chantiers et 
agents de travaux. — Rémunérations principales : 
Art. 4er, — Traitements......... = PA 7.976.616 
Art. 2. — Retenues pour pensions civiles. 338.013 


Total pour le chapitre 10i0................ . 


Chap. 10%. — Ponts et chaussées. — Conducteurs de 

chantiers et agents de travaux. — Indem- 
nités et allocations diverses: 

Art, 4er, — Indemnités pour travaux supplémen- 

(Ole soc se 66.216 

. 2 — Indemnités pour travaux 

spéciaux . ce 48.523 

Art. 3. — Gratifications....... ds 6 ave ss 1.698 


8.314.659 F. 


DRELELEIIITILIILILLLE - 


ss... ss... 


Total pour le chapitre 1050................% 


Chap. 4170. — Indemnités résidentielles : À 
Art. 1er, — 1]ndemnités de résidence.........,...... 


.Chap. 3030, — Ponts et chaussées. — Conducteurs de 
chantiers et agents de travaux. — Remboursement 
de frais: 

Art. fer, — Indemnités de bicyclette, vélomoteur 
et motocyclette...........,. . . 167.336 
Art. 2 — Indemnités de déplacements. 


Total pour le chapitre 30% 


Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires: 
Art, fer, — Prestations familiales 
Art. 2 — Supplément famiilal de traite- 
DDOMÈ costs e 0e usée diaman se ei ° 
Art. 6 — Remboursement des presta- 
tions versées au titre de la sécurité 
sociale ...-.... 36.099 
Art. 6. — Versement des cotisations au 
régime de sécurité sociale............ 135.090 


Total pour le chapitre 4000.............." 4.674.576 
Total soso sssesoetvosescoscsecs 41.486.002 F, 
eee  — 


111.409 


Par arrêté en date du 10 février 1953, il a été ouvert au ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, sur le budget 
de l'exercice 1952, pour l’emploi de fonds de concours, un crédit de 
288.836.609 F, se décomposant comme suit: 


True I, — Lépenses ordinaires. 

Chap. 1060. — Ports marilimes, phares et balises, voies navigables. 
— Rémunérations principales et indemnités: 

Art. 4, — Personne] titulaire, #8 4 — Personnel 

des voies navigables... losséresise bee és . 


Chap. 1100. — Chemins de fer et transports. — Orga- 
nisimes centraux, — Rémunérations principales et 
indemnités : 


419.699 F. 


Art. 1er, — Conseil supérieur des trans- 
AREAS bi dsdaèsre 


Art, % — Commissariat du Gouverne- 
ment près le conseil d’administra- 
tion de la Société nationale des che- 
mins de fer français 


1.875.333 


Total pour le chapitre 1100...... > N ARTE » 
Chap, 4170, — Indemnités résidentielles : 
Art, 4er, — Indemnités de résidence 
ee - - 3010. — Ports semer phares et balises, 
oies navigables. — Personnel spécialisé. — Rem- 
boursement de frais: 

Art. 3. — Voies navigables 

Chap. 3050. — Chemins de fer et transports. — Maté- 
riel el remboursement de frais: 

Art, 2,'— Organismes centraux de transports. 
— #$ 2 — Commissariat du Gouvernement près 
le conseil d'administration de la Société natio- 
nale des chemins de fer français........…....... 





Chap. 3140, — Voies de navigation jiniéreure, — 
Entretien et réparations ordinaires : 

Art. 4er — Entretien et réparations ordinaires 
(travaux et main-d'œuvre dans les condilions 
prévues par la loi du 18 juillet 149, art. 4). 

Chap. 3450. — Ports marilimes. — Entrelien el répa- 
rations ordinaires: 

Art. ter, — Entretien et réparations ordinaires 
(travaux et main-d'œuvre dans les conditions 
prévues par Ja loi du 18 juiliet 1949, art. 4 

Chap. 1000, — Prestations et versements obligaloires : 

Art. fer, — Prestations familiales...... 206.020 

Art, 2. — Supplément familial de trai- 
IR. ssdigeecscases este veuve sisote 


3.656.191 F, 


16.505 


Total pour le chapitre 4000................ 


Total pour les dépenses ordinaires... 22.9 


Dépenses de reconstruction et d'équipement. 


défense 


Chap. 906, contre les 
eaux 

Chap. 909. — Ports maritimes, — Equipe- * 
ment 52.911.713 

Chap. 9090. — Ports maritimes, — Equi- 
pement . 

Chap. 910. — Ports de pêche. — Equipe- 
ment 10.000.000 


Travaux de 


102.300 .000 


Total pour les dépenses de reconstruc- 
tion et d'équipement 2%66.313.704 

———— __— 

Total . 288.836.609 F, 


ef © 


Par arrété en date du 10 février 193, il à été ouvert au ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, sue le budget 
de l'exercice 1%1, pour l'emploi de fonds de concours, un crédit de 
1.931.302.:30 F, se décomposant comme suit: 
Chap. 1050, — Ingénieurs des ponts et chaussées. 

— Traitements et indemnités 
Chap. 1060, — Ingénieurs et ingénieurs adjoints des 

travaux publics de l'Etat, — Traitements et 

indemnités 
Chap. 1070, — Adjoints techniques 

chaussées. — Traitemen!s et indemnités 
Chap. 1080. — Commis des ponts et chaussées. 

— Traitements et indemnités 
Chap. 1090. — Agents de bureau des ponts 

chaussées. — Traitements et indemmités.......... 


1.121.344 .528 
301.6241.276 
112.963. 138 
53.089.918 
194.095. 163 


36.412.602 
93.405.535 


Chap. 1390, — Supplément familial de traitement. 
Chap. 4000, — Prestations familiale 
————— ot 


Total 1.977.300. 730 F, 





Transport du fer pentacarbonyle et de ses mélanges 
(matières dangereuses 1953, n° 9). 


Rectificatif au 
4r colonne : 

1° A la 4 ligne du texte, au lieu de: « 5 février 1952 », lire: 
« à février 1912 ». 

20 A la 4e ligne de l'article 1er, au lieu de: 
Lire: « paragraphe 1 ». 

Jo Au paragraphe b du 6e de l'article fer et à la 3e ligne de 
ce paragraphe, au lieu de: « mélanges sera censé d'être encore 
SOU... », lire: « mélanges sera censé être encore souilé… ». 


ht © &———— ——  — — 


Journal officiel da 21 ovril 193, page 


« pagraphe 1 5, 





Désignation d'un membre de la commission permanente de récep- 
tion des projecteurs et dispositiis d'équipement pour les automo- 
biles, tramways et bateaux à propulsion mécanique. 


Par arrêté en date du 20 avril 1953, M. Devaux (Pierre). 1 
nieur, à élé nominé, en remplacement de M. Boesu, déchargé, sur 
Sa demande, de ses fonctions, membre de la commission perma- 
nente de réceplion des projecteurs et des dispositfs d'équisemeng 
pour les aulomobi.es, tramways et bateaux à propulsion mécanique, 


en lant que représentant du comité f ai "éclair: 
= A P é Irançais de l'éclairage et éêu 





—+ e+- 
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Ponts et chaussées, 


—— 


Par arrêté du 20 avril 4953, M. Chazy (Claude), ingénieur de 
4re classe des ponts et chaussées à Valenciennes, a été affecté, à 
compiler du 1° mai 1953, au servire du port autonome du Havre, 
æ rempiacement numérique de M. Vasseur, appelé à une autre 
estination. 


DO _———— 


Par arrêté en date du 22 avril 1953, les agents contractuels des 
services des bases aériennes dont les noms suivent ont été inté- 
grés, pour compter du {°r janvier 1950, dans le corps des adjoints 
techn'ques des ponts et chaussées (cadre spécial des bases aérien- 
nes) el reclaséés de la manière suivante: 


Adjuint technique principal de 6° échelon. 


M, Cazals {François), ancienneté dans l'échelon remontant au 


der avril 1948. 


Adjoint technique principal de 5° échelon. 


Mme Paoli Suzanne}, ancienneté dans l'échelon remontant au 
ar janvier 19% 


Adjoints techniques de ÿ° échelon. 


M. Moindrot (René-Jules), ancienneté dans l'échelon remontant 
au 1° janvier 19%. 

M. Mallete Georges), ancienneté dans l'échelon remontant au 
der juilet 1919. 


Adjoints techniques de 3 échelon. 


M. Demaimay (Roger), ancienneté dans l'échelon remontant au 
der juillet 1947. 

M. Pujol (Félix), ancienneté dans l'échelon remontant au 4 octo- 
bre 1941. 

M. Perret (Roberti, ancienneté dans léchelon remontant au 
der juillet 1948. 

Mlle Dreux (Antoinette), ancienneté dans l'échelon remontant au 
der avril 19:19, 

M. Girard (Louis), ancienneté dans l'échelon remontant au 
4er juillet 1919. 

M. Delcus ‘Amédée), ancienneté dans l'échelon remontant au 
der juillet 1919. 

M. £alvado !André), ancienneté dans l'échelon remontant au 
âe octobre 1919. 

M. Boucher {René-Romuaid), ancienneté dans l'échelon remoniant 
au i« octobre 1949. 

M. Taboulet (Paul), ancienneté dans l'échelon remontant au 
de octobre 1959. 

M, Jean Baptiste (René), sans ancienneté. 


Adjoints techniques de 2 échelon. 


Mme Brunet (Marie-Elise), ancienneté dans l'échelon remontant 
au fer juillet 1953, 

M. Druene (Maurice), ancienneté dans l'échelon remontant au 
der janvier 1948. 

M. Marlin (Raymond), ancienneté dans l'échelon remontant au 
der juillet 1948. . 

Mile Brun (Raymonde), ancienneté dans l'échelon remontant av 
der octobre 18. 

Mile Lesage !Yvelle), ancieñneté dans l'échelon remontant au 
der avril 1919 

Mlle Tosani ‘Suzanne}, ancienneté dans l'échelon remontant au 
der juillet 1949. 

M. Bodelle (Jean-Paul), ancienneté dans l'échelon remontant au 
der juillet 1949. 

M. Laflon (Fernand), ancienneté dans l'échelon remontant au 
âer juillet 1949. 

Mme Wenger (Simone-Marguerite), ancienneté dans l'échelon 
remontant au {er juillet 1949. 

M. Stephan (Yves), ancienneté dans l'échelon remontant au 
der octobre 1949. 

Les présentes dispositions sont subordonnées à la production par 
chacun des inléressés d'un certificat médical attestant qu’ij est 
indemne de toute affection tuberculeuse :application de l’article 10 
du décret no 47-1156 du 5 août 1947 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'application du statut général des fhbnctionnaires 
en ce qui concerne l'admission aux emplois publics). 








++ 





— 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERCIE 


Nomination du représentant du ministre 
auprès de la commission d'évaluation n° 8. 


Par arrêté du 25 avril 1953, M. Montigny, inspecteur général 4er 

nls et chaussées, est désigné pour remplacer M. Joyant, in:pe.. 
eur général des ponts et chaussées, démissionnaire, en tant üue 
représentant du ministre de l'industrie et de l'énergie auprès de 
la commission d'évaluation me 8 siégeant à Paris. 


EX 





Secrétaires d'administration 


Par arrêté du 27 avril 1953, M. Charrayre (Jacques), secrétaire 
G'administration de 2 classe, 3° échelon, au ministère de l’indusirie 
et de l'énergie, est détaché auprès de la Haute Autorité de la Com. 
munauté européenne du charbon et de l'acier pour une période de 
cinq ans, à compter du 18 décembre 1952, pour exercer des fonctions 
ie nature essentiellement économique et statistique. 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Caisses de prévoyance et de retraites. 


Par arrêté du 7 avril 1953, la Caisse de prévoyance et de retraits 
du personnel des organisations syndicales, 40, boulevard Malesherhes, 
Paris, a été autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
articles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 1946. 


++ 





Fusion de sociétés mutualistes. 
DÉPARTEMENT DE LA DORDOGNE 


Par arrèté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 22 avril 1953, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Du Personnel des usines à gaz et d'électricité de la ville de 
Périgueux, n° 24-186, à Périgueux, avec la société mutualiste dite 
Caisse mutuelle complémen'aire et d'action sociale des industries 
électrique et gazière {C, A. S.) du centre de Périgueux, ne 24-255, 
à Périgueux. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Remise de débet, 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme et du ministre des finances en date du 14 avril 1953, sous 
réserve d’un versement de 102.000 F, montant des arrérages et 
majoration de rente servis du 3 janvier au 3 septembre 1949, it est 
fait remise gracieuse à M. Marie (Roger), ancien démineur près 
l'ex-représentation «épartementale du déminage de Seine-Inférieure, 
de la somme de 205. F représentant les indemnités journalières 
qui lui ont été versées à tort pendant la même période. 





u 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Autorisation d'exercice en France de la médecine 
à un praticien étranger. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu la loi ne 49-757 du 9 juin 1949 complétant l'article 4e de l'or- 
donnance n° 43-2181 du 24 seplembre 1915, réglementant les profes- 
sions de médecin, de chirurgien dentiste et de sage-femme et spé- 
cialement le troisième alinéa de l’article unique de ladite loi; 

Vu l'arrêté interministériel du 5 octobre 1945, fixant à six le nom- 
bre maximum de médecins américains autorisés à exercer à l’hôpital 
américain de Paris dans les conditions de la loi du 9 juin 199, 

Vu la demande du président du conseil d'administration de j’hô- 
pital américain de Paris: 

Vu l'avis du conseil national de l’ordre des médecins; 

Vu l'avis de la confédération des syndicats médicaux français, 


eo © © te 
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Arrête: 


Art. 4e, — M. le docteur Donald F. Kayhoe, né le 13 septembre 
1920 à Washington (Etats-Unis d'Amérique), domicilié à l'ambassade 
américaine, 2, avenue Gabriel, à Paris ($), et allaché à l'hôpital 
américain de Paris, 63, boulevard Victo:-Hugo, à Neuilly-sur-Seine 
établissement reconnu d'utilité publique le 19 mars 1918, est autoris 
à exercer la médecine en France, par dérogation aux dispositions 
des ee 4er et 2 de l'article fer de l'ordonnance du 24 sep- 
tembre 1945 et dans les conditions de la loi du 9 juin 1949. 

11 devra solliciter ne pen au tableau de l'ordre des méde- 

j département de la Seine. 
de” Srésente autorisation ne sera valable qne durant la période 

ndant laquelle M. le docteur Donald E. Kayhoe restera ‘attaché à 
‘hôpital américain de Paris. a 


Art. 2. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 16 avril 1963. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux, 
BOIbÉ. 





+. 


Contrôle sanitaire aux frontières. 


Par arrété du 9% mars 193, M. Magin. capitaine de police sani- 
taire à Rouen, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à 
dater du : mars 1993. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Années 1903 





Réunion de commission du mercredi 29 avril 1953. 





Commission des finances, à seize heures. — Local de la commission. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 


Avis retatif à l'exemption des droits d'entrée et de sortie et des 
taxes d'eflet équivalent accordée aux ferrailles, déchets et débris 
d'ouvrages. 

(Avis S. E. C, A./8.) 


1. A compter du 4er mai 1953, les produits désignés ci-après sont 
exempls des droits de douane de sortie et, à l'entrée et à la sortie, 
de la taxe de statistique et de contrôle douanier, dans les conditions 
et sous les réserves prévues par le décret ne 53-83 du 9 février 4953: 








NUMÉRO 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
des douanes. 
Ex 73-03. |Ferrailles, déchets et débris d'ouvrages de fonte, de 


fer et d'acier: 
— B, Triés ou classés: 
— — JI]. Autres: 
— —— bb. Autres. 








2. Les dispositions concernant les ferrailles, déchets et délris 
{Ex ne 1280 A el B) contenues dans 
A./4 publié au Journal ofliciel du 10 février 41958, 


d'ouvrages de fer et d'acier 
l'avis C. E, C. 
sont annulées. 











—————— ———_—_———_—_——_——————————_———————…_— _ 


Avis rolatif à l'exemption des droits d'entrée et de sortie et des 
taxes d'effet équivalent accordée à certains produrts sitérur- 
(AVIS C. E. ( A. % 

A compter du fer mal 1963, les produits repris à la liste ciannexée 
seront exempts de droits de douane d'importation et, à l'entrée et 
à la sortie, de la taxe de statistique et de contrôle douanier, dans 
les conditions et sous les réserves prévues par le décret ne 53-83 
du 9 février 1953: 











NUMÉROS 

du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 

des douanes. 

73-01. Fontes (y compris les fonles spiegel) brutes, en 'ingots, 
sueuses, SaUONS UU Hidests 

Ex 73-02. |Ferro-alliages, 

- À. Ferro-manganèse : 
— — ], Contenont plus de 2 p. 100 de carbone ‘ferro- 
manganèse carburé). 
73406. Fer el acier en mma<sianx ou lhingots, 

Ex 73-07. 1Fer et acier en blooms, billeltes, brames et Jargets; 
fer et acier simplement dégrossis par forgeige ou 
par Mmartelage (“bauches de forge): 

— A, Hlooms et billettes: 

— — |, Laminés, 

— B. Brames et largets: 

— — ], Larmninés. 
708. Ebauches en rouleaux pour tôles, en fer ou en acler. 
73-09, Larges-plats, en fer ou en acier, 

Ex 73-10. Barres en fer ou en acier, lamintes ou filées À chaud 
ou forgées (v compris le til machine): barres en 
fer ou en acier, étirées où calibrées à froid: barres 
creuses en acier pour le forage des mines 

— À, Simplement laminées où fliées À chaud 
— D. Plaquées ou ouvrées à la surface (polie revé- 
tues, etc.): 
- — ], Simplement plaquées 
-— — ü, Laminées à chaud, 
Ex 73-11. Profilés en fer ou en acier, laminés ou filés À chaud on 


forgés ou bien obtenus à froid, même percés mais 
non assemblés; palpianches en fer où en acier, 
mème percées ou faites d'éléments assemblés 

— À. Profilés : 

— — ]., Simplement jaminés ou fllés 

— — | Plaqu*s ou ouvrés à Ja 

tus, elc.): 

— u., Simplement plaqués: 

— — {, Latminés à chaud, 

- . Palplanches,. 

Feuillards en fer on en acier, laminés à chaud on à froid: 

- À. Simpement laminés à chaud ou dé apés, 

— B, Simplement laminés à froid: 

— — ], Destinés à faire le fer-bianc (présenté 


À chaud 
surface (polis, revé- 


| 
#11 


Ex 73-12. 


en ron- 


leau 
— C. Plaqnés, revêtus où autrement traités À la surface : 
— NII. Etamés, 


_—\ 


. Autres (cuivrés, oxydés artificiellement, laqués, 
nickel®s, vernis, plaqués, parkérisés, impri 
més, etc.) : 

_— — a. Piaqués, 


Tôles de fer on d'acier, Jaminées à chaud ou à froid: 

— A. Tôles dites « magnétiques », 

Autres tôles: 

I. Simplement laminées à chaud. 

IL. Simplement décapées, 

UL Simplement laminées à froid d'une épaisseur: 

— D, De 2 min inclus à 3 mm exclus. 

— €. De 0,50 mm inclus à 2 mm exclus. 

— d. De moins de 0,50 mm. 

”. Simplement Justrées, polies on glacées. 

V. Plaquées, revêtues ou autrement traitées À la 

surface : 

— fl. Elamées, 

— d. Zingutes ou plomibées. 

— €. Autres ‘cuivrées, oxydées artificiellement, 
laquées, nickelées, vernies, plaques, parké- 
risées, imprimées, etc.). 

— — VI, Autrement façonnées ou ouvrées: 

— — — 4. Simplement découpées de forme autre que 

carrée ou rectangulaire : 

— 1 — ÿ, Autres: 

— — D'une résistance au mm? de moins de 
6 kg, d'une épasseur de 5 mm ou plus et 
d'une largeur de 1,50 mètre ou plus. 

Eléments de voies ferrées, en fer on en acier. rails, 

contre-rails, aiguilles, pointes de cœur, croisements 
et changements de voiles, tringles d'aignillage, crémail- 
lères, traverses, éclisses, selles d'assise, plaqnes de 
serrage, plaques et barres d'écartement, pour la pose 
et la fixation des rails: 

— À, Rails. 

— B, Contre-rails. 

— C, Traverses 

— E. Eclisses et selles d'assise : 

— — Laminées, 


Ex 73-13. 


CR 
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Ex 73-16. 
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Avis relatif à la forme du « certificat de libre pratique » Concernant les produits relevant de la Communauté européenne 


du charton et de l'acier. 
(Avis C.E.C.A./10.) 


A compter du fer mai 19592, les « certificats de libre pratique » présentés à l'exportation, dans les conditions pires gar le décret 
ne 53-23 du 9 février 1953 pour les produits relevant de la cornmunauté européenne du charbon et de l'acier doivent être élablis sur des 
imprimés de couleur blanche, de format Din. A. f (21x%), conformes au modèle c:-annexé. 

Les « certificats de libre pratique » produits à l'importation dans les cond tions prévues par le, décret no 53-83 du 9 février 19:38 
doivent être établis sur des imprimés du même type. 





Recto. COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DU CHARBON ET DE L’ACIER 


EUROPAISCHE GEMEINSCHAFT FUR KONLE UND STAHL COMUNrTA EUROPEA DEL CARBONE E DEL L'ACCIAIO EUROPESE GRMEENSCHAP VOR KOLEN EN STAY 


CERTIFICAT DE LIBRE PRATIQUE 
CERTIFICATO DI LIBERA PRATICA CERTIFICAAT VAN VRN VERKEER 


ss ——S 


FREIVERKEHRS - BESCHEINIGUNG 


E——————————— 











Partie à remplir par l'exportateur. 


Vom Aus/ihrer auszufüllender Teil. Parte de riempire dull'esportarore. 


Je soussigné (1) 


nn nn nn nn nn nn nn nn pont ntm en ne CPTPETEET ETES EI II TITI II III TTC IIT LILI STILL STEEL LILI LL III III ICI LITE TE ELITE ELLE EEE EE EEE EEE EECECECECEC ECC ECC ECEEEEEEREES 


Ich, der Uuterzeichnete ‘4) lo sottoseritio (4, Oudergetekende (1) 


In te vullen door de exporteur. 


Exporlateur des marchandises désignées ci-contre, affirme que ces marchandises sont en libre pratique en (2) 
Aus ührer der umstehend aufgeführten Waren, versichere, Cass sich diese Waren ia im freien Verkehr befinden (2), 

Esportarore delle merci appresse andiwate, dichiaro che queste merci sono in libera pratica in (2) 

Exporteur van de aan ommezijde vemelde goederen ver:lnart dat die goederen in het vrije verkeer zijn in (2) 


chargement : Moyen de transport: des 
( Befürderungsmittel (3) : 


Lao 0 CROFSPERORN: sorciers ss) 
Plants van inlading : 


Mezzo ‘ai ‘trasporto | @: 


(Signature de l'exportateur.) 
(Untershrift des Ausführer.) (Firma dell'esportatore.) (Handiekening van de exporteur ) 


—————— 2 





Wijre van vervoer Me 








Partie réservée à l'autorité douanière de l'état membre d'erportation. 
Nur von der Zolbehôrde des Mitrliedstaates, aus dem die Waren ausge/ührt werden auszufüllen. 
Part se ta all'utorita doonale dello stato membro di esportazione, In te vullen door de douaneautoriteit van de vertragstaat van uitvour. 


VISA DE LA DOUANE 
BESCHEINIGUXG — VISTO DELLA DOGANA — VISUM VAN DE DOUANE 


Le fonctionnaire des douanes soussigné certifie que les marchandises désignées ci-contre sont en libre pratique. 

Der unler-ei hnele Zollbeamte hescheinigt dass éich die umstehend aufgeführten Waren im freien Verkebr befinden. 

Il sotioscrilto funzionario di dagona certifica che ie merci appresso indicate sono in libera pralica. 

De ondergetekende, ambtenaar van de douane bevestigt dat de aan ommezijde vermelde goederen zich in het vrije verkeer bevinden. 
Documentation d'exportation ne LE CUIR TRS . PSE iteserfertereise tan lrentiélentiétenteienssspiencenceesoccee a 
âuslubrpapier Nr. Documento d'e-po rtazione No,  Litvoerdocument No. vom del van 


L ssrinnt seit ST VF concnévenssines (Signature du fonctionnaire et cachet du DUPEAU): msg 
dea (Unterschrift des Beamten und Siegel der Zolistelle.) 
il (Firma del Funzionarie e timbro della Uffic'o.) 

(Handekening van de ambtenaar en dienststempel.) 








NOTES : 

a Le certificat de libre pratique peut 
être établi à la machine à écrire ou à 
la main: dans ce dernier cas, il doit 
être rédigé à l'encre ou au crayon 
indélébile. 11 ne peut présenter ni 
ralures, ni eurcharges. 


b Chaque article repris sur le certificat 
doit être précédé d'un numéro d'ordre. 
Immédiatement au-dessous de la der- 
nière inscription doit être tracée une 
ligne horizontale, Les espaces blanes 
doivent être batonnés de façon à les 
rendre inutilisables, 


€ Les marchandises eont désignées selon 
les usages commerciaux avec des pré- 
cisions suffisantes pour en permettre 
l'identification. 


RE 


ANMERKUNGEX : 


a. Die Freiverkehrs - Bescheinigung kann 


mit der Schreibmaschine oder mit der 
Hand ausgefullt werden, im letrteren 
Falle mit Tinte oder Tintenstift. Sie 
darf weder Rasuren noch Ubers hrei- 
bungeu aufweisen. 


b In der Freiverkehrs - Bescheinigung 


muss jeder Warenpoœten mit einer 
laufenden Nummer versehen werden. 
Unmittelbar unter der letzien Eintra- 
gung jet ein Schlusstrich zu zichen. 
Leerteld sind durch Streichungen un- 
brauchbar zu machen. 


c. Die Waren sind nach Handelsbrauch 


so genau zu bezeichnem, dass die Fest- 
stellung der Namlichkeit môglich ist. 


NOTE : 


a. I certificato di libera pralica puo’ 
essere compilato a macchina o a mano; 
in quest'ultimo case dev'essere 2 
lato a penna © à matita indelebi 
Non sono ammesse nè correzioni nè 
cancellature. 


b Ogni articolo indicato nel certificato 
deve essere precedulo da un numero 
d'ordine 


Immediataménto sotto l'ultime inecri- 
ziono deve essere tirata una linea 
orizzontale. Gli spazi in bianco devono 
essere annullati, in modo da renderli 
iautilizzabili 

Le merci sono descritte eecondo gli 
usi commerciali con le indicazioni 
sufficienti a consentirne l'identifica- 
ziong. 


Le] 


NOTEX : 


a. Het certificaat van vrij verke er mag 
met de echrijfmachine of met de hand 
worden iugevuld; in het laatste ges al 
mag alleen gebruik gemaakt wordea 
van inkt of van onuitwisbaar potlood. 
In mogen geen overschrijvingen noch 
raderingen in vookommen. 
. De goederenomschrijvingen op het car- 
tilicaat moeten di d genummerd 
worden, Onmiddelijk onder de laatsie 
inschrijving wordt een horizontale lijn 
getrokken, Onbeschreven  gedeellem 
moeten door het trekken van lijn on- 
bruikbaas worden gemaakt. 

De goederen worden omschreven onder 
de gebruikolijke handlesbenaming met 
vermelding vau zodanige bijzonder- 
hoden dat aan de hand daarvan de 
identitelt van de goederen kan worden 
ouderken 


œ 


e 





(1) Nom et prénom, ou raison sociale, PEER smgite de l'onpertatour. — (1) Name und Vorname, oder Firma, genaue Anschrift des Ausführers. — (1) D... a 
nome, © ragione socisle, indirizzo completo dell'esportalore. — (1) Naam en voornsam of handelsnaam, volledig sûres van de exrorteur. 

(@) Etat membre d'exportation, — (2) Mitgliedslaal, aus aus dem die Waren ausgelührt werden, — (2) Stato membri di esportazione. — (2) Verdragstaat van uitvoer. 

@ ladiquee le moyen de » tronegert. — (3) es ad des RE. — ni Indicare il mezzo di trasporto. — (3) De wijze van vervoer vermeldes. 





























Verso. Désignation des marchandises. 
Bezeichnung der Waren. — Descrizione delle merci. — Omschrijving van de Goederen. 
NUMERO D'ORDRE à — Colt DÉSIGNATIOX DES MARCHANDISES! POIDS BRUT (KILOGRAMMES) 
Lide, Nr. : Bereichnung der Waren. Rohgewicht kg. 
At Nombre. Espèce. Numéros et marques. 
ne d'ordine, Numero. Art é…, ie. me — und 8 Descrizione délle merci. Peso lorde kg. 
naummer. Anzabl. Specie. umeri 8 Nare Omsc 5 goederen. Bruto icht kg. 
Aental. Soort. Merken en Nummers. rare Brode: « 
—— "5 
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Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux vers les U. $. A. 


Les exportateurs sont informés qu'un contingent de 4% tonnes 

dpoids salé) de peaux brutes de veaux est ouvert à l'exportation 
vers les U. S. A. 
. Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en cinq exem- 
plaires, sur formules réglementaires modèle O2, ne seront valable- 
ment reçues par l'offie des changes (sous-direction des licences et 
autorisations commerciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), 
que pendant un délai de vingt jours suivant la parution du présent 
avis au Journal officiel de la République française. Elles devront être 
accompagnées des pièces suivantes: 

a) Ordre d’achat original de l’importateur américain ou photocopie 
de cet ordre d'achat; ; «+ 

b) Facture pro forma établie au nom de l’importateur américain; 

ec) Fiche comportant la description exacte de la marchandise et 
Yindication du prix unitaire en francs français et en dollars, au 
kilogramme, poids salé, base premier choix C et F, ainsi que la 
waleur totale de la marchandise C et F. 


Les prix pourront être librement débattus entre acheteurs et 
vendeurs mais devront êlre approuvés par la direction des industries 
diverses et des textiles au ministère de l'industrie et de l'énergie, 
4&?, rue La Boétie, à Paris (8°). U PR 

A l'expiration du délai fixé ci-dessus, il sera procédé à un examen 
pwnultané des demandes afin de répartir le contingent. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles des quantités exportées par eux au fur et 
à mesure de leurs expéditions. 





Avis aux exportateurs de peaux entières de chevaux 
vers les U. S. A, 


Les exportateurs sont informés qu'un contingent de 150 tormes 
(poids salé) de peaux entières de chevaux est ouvert à l'exportation 
vers 88 U. S. A. 

Les demandes d’autorisation d'exporlalion, établies en cinq exem- 
plaires, sur formules réglementaires modèle 2, ne seront valable- 
ment reçues par l’offie des changes {sous-direction des licences et 
autorisations commerciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9e) 
que pendant un délai de vingt jours suivant Ja parulion du présent 
avis au Journal officiel de la République française. Elles devront être 
accompagnées des pièces suivantes: 

a) Ordre d'achat original de l’importateur américain ou photocopie 
de cet ordre d'achat; 

b} Facture pro forma établie au nom de l’importate 1r américain; 

c) Fiche comportant la description exacte de la marchandise et 
l'indication du prix unitaire en francs français et en dollars, à 
la pièce, poids salé, base premier choix C et F, ainsi que la valeur 
totale de la marchandise C et F 

Les prix pourront être librement débattus entre acheteurs et 
vendeurs mais devront être approuvés par la direction des industries 
diverses et des textiles au ministère de l’industrie et de l'énergie, 
42, rue La Boélie, à Paris (8). 

A l'expiration du délai fixé ci-dessus, il sera procédé à un examen 
simultané des demandes afin de répartir le contingent. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles des quantités exportées par eux au fur et 
à mesure de leurs expéditions. 


+ +— 





Ministère des finances, du budget et des affaires économiques, 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ministère de l’industrie et de l'énergie, ministère de l’agri- 
culture et ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Hollande. 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition des contin- 
£genis d'importation repris à la liste B annexée à l’arrangement 
commercial du 15 avril 1953 relatif aux échanges franco-hollandais 
pendant la période du 4er avril 1953 au 30 septembre 1952. 

11 est précisé que les dispositions du présent texte ne concernent 
que les produits hollandais qui n'avaient pas fait l’objet des mesures 
de libération des échanges dans le cadre des recommandat:ons de 
l'organisation européenne de coopération économique. 

Les modalités d'importation des produits ex-libérés ont été fixées, 
ee. la période allant du 4e avril 1953 au 30 septembre 1953, par 

avis aux importateurs publié au Journal ofliciel du 5 avril 1953, et 
reclifié par les avis des 12, 15 et 22 avril 1953, auquel les importa- 
teurs sont priés de se reporter. 

Les demandes de licences d'importation déposées au titre fes avis 
Précédents, avant la date d'insertion du présent avis et qui n’au- 
ra'ent pas été délivrées dans un délai de dix jours à comp'er de cette 
même date, resteront valables et seront examinces dans les mêmes 
fondilions que celles déposées en conformité du texte. 
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Ex 30. 





Lait 








PRODUITS 


médical. — Les dermances devront être 
accompagnées, sous peine de rejet: a) d'un 
certificat, délivré par le vendeur hollandais, 
donnant les caractéristiques du produit et 
précisant les dales d’échelonnement des 
livraisons  cor:espondant aux quantités 
offertes. Il est rappelé que les laits médi- 
Caux en poudre: doivent être conditionnés 
sous vide ou gaz inerte en boites métal- 
liques d'une livre anglaise ou de 0,500 kg, 
que ces boîtes doivent être revélues d'une 
étiquelle rédigée en français, donnant le 
mode d'emploi, et être embailés en caisses 
munies du cachet de contrôle du 
nerment néerlandais; b} d'une facture pro 
lorma, en triple exemplaire, établie par le 
vendeur hollandais, indiquant le prix franco 
rontière française au kilogramme ‘du ! 
duit offert. Les importateurs devront faire 
parvenir, pour analyse, au service des rela- 
lions extérieures, ministère de l'agricul * 
78, rue de Varenne, 7 


LOuUVET- 
pro- 


Paris (7), six échantil- 
lons du produit offert dans les dernandes de 
licences. Ces échantillons seront accompa- 
gnés d'une lettre explicative rappelant le 
numéro d'enregistrement des demandes de 
licences à l'office des “hanges, Celle forma. 
lité ne sera pas exigée pour les lails médi- 
Caux avant fait l'objet, depuis 19:7, de 
demandes antérieures. 


(Supplément. — Fin.) 
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Ex 90, 
46. 
Ex 69. 
78 À, 


Ex 95. 


Ex 100, 
Ex 1412 G. 
21 
Ex 102 C. 


Ex 102 PF, 
Ex 108, 
Ex 109, 
113 4, 


13 A. 
Ex 16. 
Ex 16. 
196 
151 A. 
151 B. 
15 C. 
170. 
173. 








Produits du petit lait (pour mémoire). 
Ivoire. 
Légumes à cosses secs (pour mémoire). 
Pulpe de fraises, 
Les importateurs de- 
vront être titulaires 


Froment de semence.| de la carte profes- 
sionnelle délivrée par 


Seigle de semence...{ la section « céréales » 
du G. N. LS. de sélec- 
Orge de semence... tionneurs (Carte Al), 


de producteurs grai- 
Avoine de semence... niers (carte B), de 
marchands grainiers 
Maïs de semence... (carte C), ou d'expor- 
taleurs et  importa- 
teurs (carte Eîti). 


Orge autre que de semence (pour brasserie) 
(P. M.). 


Graines d'alpiste. 
Graines de colza, de navette, de moutarde. 
Graines d'œillette, de pavot. 


Flocons d'avoine. — Seules seront retenues les 
demandes de licences d'importation portant 
sur des flocons d'avoine traités thermique- 
ment {no 183 du tarif douanier). Les impor- 
tateurs devront joindre à leurs demandes la 
copie de la licence d'exportation délivrée 
par les autorités hoilandaises et une facture 
bo forma en double exemplare. 


Gruaux de sarrazin. 
Amidon de maïs (pou: mémoire). 
Fécule de pommes de terre. 


Graines de betteraves fourragères (pour 
mémoire). 


Kapok. 
Graisses de tangkawang. 
Graines et huiles comestibles (pour mémoire). 


Acide oléique. 

Acide slérrique, 

Acides gras industriels autres. 
Lactose. 


Sucreries. — Les demandes devront être 
accompagnées: 1° d'une copie de la licence 
d'exportation délivrée par les autorikés hol- 
landaises et d’une facture pro forma en dou- 
ble exemplaire mentionnant la composition 
complète, détaillée au pourcentage de tous 
les éléments consiitutifs de l'artcle proposé, 
dont le prix devra étre indiqué au kilo- 
gramme quels que soient les modes de pré- 
senlat:on et le poids des articles considérés, 
et comportant la signature et le cachet com- 
mercial du fabricant étranger; 2° de l'en- 
gagement du fabricant étranger de livrer 
une marchandise conforme à la composition 
donnée et à l'échantillon fourni. Il est pré- 
cisé que les échantillons, qui seront à four- 
nir en double. devront revêtir la forme de 
présentation choisie pour la vente de l’ar- 
ticle au public et ne pas être d'un poids 
inférieur à 250 grammes afin de permettre 
de procéder d’une part à la dégustation du 
produit, d'autre part à l'analyse de sa com- 
position. 11 est rappek que les échantillons 
doivent porter le numéro d'enregistrement 
de la demande de licence d'importation à 
laquelle ls se rapportent et étre adressés, 
exempts de tous frais, à la direction des 
industries diverses et des textiles, division 
des industries alimentaires, 42, rue La Boétie, 
Paris (8°). Seront dispensés de fourn:r des 
échantillons, les importateurs qui présente- 
ront des demandes concernant des articles 
pour lesquels ils ont oblenu une licence 
d'importation dans le cadre de l'avis aux 
importateurs publié au Journal officiel du 
2 mars 1951 et des avis postérieurs, dans 
la mesure où cette licence n’était assortie 
d'aucune condition restrictive. 











53 


51 


Divers. 
Ex 183. 


Ex 185. 








Beurre, graisse, huile de cacao, cacao ‘n 
poudre, chocolat en masse, confiserie 1 
Cacao, — Les demandes devront 6 
accompagnées: 1° d'une copie de la licen e 
d'e tation délivrée par les autorités h1- 
landaises et d'une facture pro forma «en 
double exemplaire mentionnant la compo: 
tion complète, détaillée au pourcentase .: 
tous les éléments constitut de l'artce 
proposé, dont le prix devra être indij: 
au kilogramme, quels que soient les mou: : 
de présentation et le poids des artieles co::- 
sidérés et comportant la signature et !e 
cachet commercial du fabricant étranger; 
2° de l'engagement du fabricant étranzer 
de livrer une marchandise conforme à !1 
composition donnée et à Féchantil\u 
fourni. I est précisé que les échantillor., 
qui seront à fournir en double, devront rc. 
véti: la forme de présentation choisie por 
la vente de article au public et ne j:15 
être d'un poids inférieur à 250 gramm: ; 
afin de permettre de procéder d'une part 1 
la dégustation du produit, d'autre part à 
l'analyse de sa composition, I est rappeé 
que les échantillons doivent porter je 
numéro d'enregistrement de la demande «2 
licence d’importation à laquelle ils se ra- 

rtent et être adressés, exempts de to: 
rais, à la direction des industries diver- ; 
ei des textiles, div'sion des industries ; 
mentaires, 42, rue La Boétie, à Paris (* 
Seront dispensés de fournir des éehan! !- 
lons les importateurs qui présenteront de; 
demandes concernant des articles pour le:- 
quels ils ont obtenu une licence d'impor- 
fation dans le cadre de l'avis aux impor- 
tateurs publié au Journal officiel du 2? mars 
1951 et des avis postérieurs, dans la me- 
sure où cette licence n'était assortie d'ai- 
cune condition restrictive. 


Produits vilaminés (pour mémoire). 
Pâte d’arachide torréfiée (pour mémoire). 


Produits de Ja boulangerie (toasts et his. 
cottes), — Les demandes devront étre 
accompagnées: 1° d’une cop'e de la licence 
d'exportation délivrée par les autorités hol- 
landaises et d’une facture pro forma en 
double exemplaire mentionnant la compo- 
silion analytique complète aux 100 grammes 
du produit proposé, dont le prix devra être 
indiqué au kilogramme, quels que soient 
lès modes de présentation et le poids des 
articles considérés et comportant la signa- 
ture et le cachet commercial du fabricait 
étranger; 2° de l'engagement du fabricant 
étranger de livrer une marchandise con- 
forme à la composition donnée et à l'échan- 
tillon fourni. H est précisé que les échan- 
tillons, qui seront à fournir en doubre, 
devront revêlir la forme de présentation 
choisie pour la vente de l’article au public 
et ne pas être d'un gçoids inférieur à 
250 grammes, afin de permettre de procé- 
der, d’une part, à la dégustation du pro- 
duit, d'autre part, à l’analyse de sa compo 
sition. Il est rappelé que les échantillons 
doivent porter le numéro d'enregistrement 
de la demande de licence d’importation à 
laquelle ils se rapportent et être adress, 
exempçts de tous frais, à la direction des 
industries diverses et des textiles, division 
des industries alimentaires, 42, rue La 
Boétie, à Paris !{3°). Seront dispensés de 
fournir des échantillens les importateurs 
qui présenteront des demandes concernant 
des articles pour lesquels ils ont obtenu 
une licence d'importation dans le cadre 
de l'avis aux importateurs publié au Journal 
ofliciel du 2? mars 1954 et des avis poste 
rieurs, dans la mesure où cette licence 
n'était assorte d'aucune condition reslric- 
tive. 
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ver cap ë NUMÉROS 
à ODUITS s À du 3 
= + PRODUITS 
tarif douanier. = S tar! douanier 
ess a 

186, 187. Pain d'épice, produits de la pâlisserie et de 190 68. Préna , j los! 

— biscuiterie, — Les demandes devront sylotie ! (a insecticidk init. 
étre accompagnées: 1° d'une copie de 0 . - LA ne. grec er MS 

licence d'exportation délivrée de, KR. _ .. ” à eo en matières plasiiques (pour mé 
rités hollandaises et d'une facture pro 10 Ex 707 FE ar NAT 

forma en double exernplaire mentionnant 104 +2 ex . si - songes irüficielles en cellule 

la composition analytique Complète aux Far urs facuces, cuirs artificiels, imitation de 
100 grammes du produit proposé, dont le Poe à SR eption des produits à base de 
en devra être indiqué au kiiogramme, 107 718 NES D ss pois vinrie (pour mémoire) 
quels que srient les modes de présentation i 1. 78%. 784. | Panneaux, nia 

et le poids des articles conseil s, et Ccom- " PR dr — “# pen hes et_eimilaires, panneaux 
portant la signature et le cachet commer- contre Fe . Fes, panneaux piaqués où 
cial du-fabricant étranger: 2° de l'engage 100 Ex 802 Fonds & “ie SPOUr Mémoire 

ment du fabricant étranger de livrer une 110 De D, (hoslees sort — "0. 
marchandise conforme à la composition 112 Si A | Em allages _ vr 

donnée et à l'échantillon fourni. I est pré 113 Ex &iS D Cartons ou ue Papier, Sacs, sachets, pocheltes 
cisé que les échantillons, qui seront à four-* 111 | Divers Des dues 7 7 

nir en double, devront revêtir la forme de 115 Divers. Produits ! xt 2: diver 

résentation choisie pour la vente de l'ar- 119 1156 à 1119 Chau&ures Le De” _ 

icle au public et ne pas être d'un poids saut 1143 mo. 

inférieur à 250 grammes, afin de permettre 120 | 4167 cd Parapluies, parasol 1 

de procéder, d'une part à la dégustation du k 3 oasis nbrelles (pour mg- 
produit, d'autre part à l'analyse de sa com 121 Ex 1197 Treillage céramique 

position. Hi est rappelé que les échantillons 122 1210 Carreaux de = ve nt ct ! 

doivent porter le numéro d'enregistrement : ii rie fine + QUSNBNAINSS OR poie- 
de la demande de licence d'importation à 123 12%, 1227 Verrerie de table, de cuisine 

laquelle ils se rapportent et être adressés, 15 B, C. tement et ornementat + | verrerie d'Eppar 
exempts de tous frais, à la direction des : f où en cristal "7 0n VONT OISIRRNS 
industries diverses et des textiles, division 121 Ex 1257 A Diamants taillés on aut-ement ! l 

des industries alimentaires, 42, rue La Bot- à monté: ni st rtis. Dines OS co 
tie, Paris (8e). Seront dispensés de fournir industriels Te Ne PS 
des échantillons, les importateurs qui pré- 125 1278 Fonte brule. 

senteront des demandes concernant des ar- 126 Ex 1927 A Fils tréfilés en fer et acier n allié 

ticles pour lesquels ils ont obtenu une Dés ne prenant pas Ia trempe {ler et ae. Vs 
licence d'importation dans le cadre de 27 Ex 1% B, | Fils e! fllaments de tungs ee CN ou. 
l'avis aux importateurs publié au Journal ex 139 B.' dène same. ee 
officiel du 2 mars 1%1 et des avis posté- 129 Ex 4100. \ccessoires de tuyauterie en fonte, fer 

rieurs, dans la mesure où cette licence 130 divx, 124, |Ressorts et rondelles, “you fau i License. 

ï n'était assortie d'aucune condition restrictive. 1135. ‘ |Outiis agricoles et horticoles 

Ex 188. Pâtes de farine ou de fécule séchées en TA B à 3. [Outils d> métiers, à l'exception des out 
feuilles, même gautrées ou estampées. — 131 € spé-laux d'horlogerie Ps on ou 
Les importateurs devront spécifier sur ia 1197. Outils doinestiques. | 
formule AG s'ils sont utilisateurs directs, 118 Outillage mécanique à main de métiers 
ou revendeurs ou importateurs pour le 197 Fx 1439 4. [Moulins à café. , 
compile d’un utilisateur (indiquer le nom 135 Ex 1153 A Raignoires. 
de ce dernier). Hs devront joindre à leur 13: 115%. 1154, Articles de ménage, d'hygiène et d'économie 
demande la copie de la licence d'exportation 1156 à 1160 domestique et professionnelle à l'ex - ic 
délivrée par les autorités hollandaises et une ; de ceux repris au ne 1455 : te nstiitts 

195. gd ge a double exempiaire. 135 1162 à 1572 ne le ferronnerie 1e \ tonus mé'anx rom. 

” p » E NA e fruits sucrés (pour . 7 6 de cuiv'erie pour le bâtiment 
mémoire). l'ameublement et l'agencement 7 

Ex 208. Produits alimentaires divers. 126 1573, 4171 Serrures et cadenas 
Ex 221. Jus de fruits à l’SO?, 127 Ex" 148 Cuisinières, poêle: ” calorilèrés. récha: 

Ex 331 A. Essence de pétrole autre que pour aviation. ME autres appareils de chauff | e Jor st à + 
Ex . Huiles lourdes de pétrole et produits assimilés de cuisine... er 
Ex 391. Ft —  gs à base de produits du pétrole. 138 Divers. nn + en mél né € de produits métal 
Es 338 » ine + « ee) Es A intr 
Ex 239: re gg de - PV Se ER 199 1521. \ppareils de chauffage central (pour mé- 

; pétrole et de schistes raffinces moi re 

Ex 241 Cokes de pétrole. ï 110 Fx 1:29 Moteu arins 

54 C Noir animal. 111 bis 4 ee LT turh. 

351 E. Charbons activfs. dbetatrte tfachines à Vapeur, turbines, } npes, com- 
Ex 416 A. |Cyanure de sodium (pour mémoire) a gp moleurs, à l'exception des mmo- 
Ex 471 B. | Dichloréthane. | ù | 12 1:50 Dies Pionrt inés 
Ex 475 À. |Chlorot è 17 sl Meubles frigorifiques équipés ‘pour mémoire 

419 \lorobenzène. 119 Divers. Matériel de levage et de 1 nutent 

Divers. Intermédiaires pour colorants, notamment Does à 2 ©: 

2 gp per base laque rouge, com- rassement pour = À 4e lion et de !ter- 
10863 azoïques et diazoïques pour colorants ii 506 PR en à 

189, 628 C. sbnésiceois- acyliques pr féurs Tamnée 7 7 US De pour la laiterle et les 

aicoois s Ce rene is ’ ee sin. oqurs lers. 

Ex 486 A. Mouse E us en Cf et au-dessus. x“ à Machines et appareils pour l'agriculture 

Ex 508 B. Acétates d'éthyle et de butvle (pour sé. 4, Machines et appareils pour les industries du 

more). . >: caoutchouc el des matières plastiques et 

Ex 508 K. |Sels de l'acide stéarique. 1:18 1609 - which ES détachées (pour mémoire). 

511 A. Acide lactique, ses sels, ses esters (pour . eg mg pour la ésavonnerie 

mémoire) . 153 - reg À , ; 

Es 513 B, Sels des acides naphténiques (pour mémoire) + Apparons de venie aulomatique pour ené- 
Divers. Plastifiants. | 153 Divers wachi à atérie! o1 ! s 
Ex 538. Composés azoïques et diazoïques. j en 3, Inalériels, appareils mécaniques 
ne 4 7 comp leurs sels, leurs esters. < 1:02. Translormateurs et convertisseurs. 

£ x . Matières colorantes orzeniques. 156 170! Statiques et leurs parties et pièc s 
503, 594. 596, | Laques artificielles, pianents brovés es Là atiques et leurs parties et pièces détachées, 

» 991, 3 ques a’tificielles, piganents b'oyés, vernis 1705 Appareils électromagné »s ! 7 “à 

599. peintures. ai : : ü “Alleurs car: 1 stlsls sum 

y Encres à duplicateurs et à tampons. 157 170% à 1720. | Appareillage électrique et pièces délachées 

29. Dérivés des corps gras solubles dans l'eau, à L pour tous usages électriques 
6, 6%. Ru des savons. 158 722. Tubes isolateurs et raccor en métaux com- 
615. ex 66 | : L À... né Dh. é Rs ..muns isolés intérieurement. 
, €x_ 686. | Dextrine, pa-ements et app'êls à la Kécule 1:59 Divers Fits et câbles électrique 
Ex 698A,701 af, | Résines a:lificieiles. 160 Ex 417% Tubes en terre à si 

699 B. 700 À, | 16 3. Lg ubes fluores ents. ‘ 

700 L. 700 K . 134, Lampes en magnésium à allumage électrique 
700 & F. G ! ere _ destinées à la photographie. 

Divers” ” [Produits chimiques divers 162 131, 1733. |Matériel de téléphonie. 

- roduils chimiques divers. 163 199. \ppa:eils électriques pour faciliter l'audition. 
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me 
——_————, 
€ { NUMÉROS 2 < NUMÉROS 
Ë À du PROBUITS Ë H du PRODUITS 
E £ tarif douanier. z s tari: douanier. 
ce ———— 
465 | Ex 1743 A. [Appareils de radiodiffusion destinés à être 5 Ex 25 E. Ceux des Daporateurs dont les référen.s 
"rontés sur des voi:ures automobiles. (sie) (suite) ne leur permettent y d'obtenir ce minimuin 
466 Ex 1713 B. | Appareils récepteurs de télévision. ont la possibhilé soit de faire reporter cell: 
167 Ex 1747 Tubes, valves et lampes électriques autres sur tel ateur de leur choix, suscepl,11+ 
à 1752. que pour l'éclairage. de ue licence, soit de se grourer 
168 Ex 1744 A. | Appareils électroniques (de chauflage). vnire eux, en vue d'atteindre le minimii 
469 Ex 1754 B. |Tubes à rayons X. requis, à Ta condition de charger un «1 
170 | 1754 à 1755. | Appareils de radiologie, d'électricité médicale muporteur d'introduire la demande ue 
et pièces détachées. licence globale correspondante. 
au |arss À et B. | Matériel électrique à souder, à chauffer, à Dans T'un et l'autre cas, les importateurs 
relouler les métaux: appareils à arc et à aiasi choïsis seront tenus de transmetlre à 
résistance. l'office de changes leur demande de licence 
173 1:59, 1760. | Apparells é'e-triques de chauflage des locaux dans le délai prévu. 
et des liquides. Dans le même délai, ils auront à adresser 
47 1761. Appareils électrothermiques non dénomimés an département de la marine marchare 
ni compris ailleurs. {direction des pêches marilimes) les atte-iae 
176 173 4. Rasoirs électrques. — à À nn lie En ge de «: 
177 Ex 1765, 1768, | Alternaleurs pour cycles, appareils d'élairage ’ ; ur L'importalion en cau-e, 
pou bicyclettes. è ka ° Les attestations devront être établies 
178 Divers. Véhicules pour voies fermes et matériel de vaat la formule ci-après: 
chemins de fer et de tramway (pour « Je soussigné (raison sociale et adre:<e) 
mémoire). dérlare mette en commun avec M.......... 
179 1810, Voitures de traction animale pour le transport ‘raison sociale et adresse) les référence: «4e 
des marchandises (pour mérnoire). je possède pour l'importation de poissons Le 
180 Ex 1841 E. | Microscopes électroniques. mer frais ou congelés (ou de harengs frais) ! 
183 I18. apperelis d'enregistrerment et de reproduction 4 hollandaise. 
u son (pour mémoire). « PFoit à... 56. EPP ». 
185 1969 À 1980, | Jouels (Bate.) (Signature ) \Cachet » 
16 3007. ” Autres boutons. . Lorsque la mise en commun des références 
497 2010. Porte-plume, stylographes (pour mémoire). coacerne aussi bien les poissons que les 
19 Divers. Divers. — Les créuits aflectés à ce poste sont harengs, les attestaiions devront être faies 
réservés pour l'importation de produits distinctement pour ces deux produi- 
nécessaires à l'économie française, non Avant tout dépot de demande de licence 
repris nommément à l'accord. Les licences tes intéressés peuvent demander tous rene: 
seront délivrées après avis du ministère gnements uthes au secrétariat général de la 
technique et avec l'accord de la direction inarine marchuwde “direction des pêches 
des re'ations économiques extérieures. maritimes, 3, e Fontenoy, Paris 
+ ri eme sd. 40-90, poste 190). 
NL. — Produits à tmporter sous licences individuelles des Dares en DT TE Vontene 
eraminées simultanément (appel d'offres). gg | par _ bénéficiaires de <u-- 
Les demandes de licences d'importation concernant Îles duits ue pu importation sur la demande 
suivants, établies sur formules A. F. et accompagnées d'une! facture per 2m du sesrétariat d'Etat aux affaires 
ro forma en double exemplaire établie par l'exportateur hollandais mg “+ et de respecter le plan de répar- 
un son représentant qualifié, devront être yarvenues à l'office des l'e a étadii la vente du poisson importé, 
changes (3 sous-directon), 8, tue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), â ngagerment devant être annexé à la 
au n'es tard le vingtième jour, à douze heurez, suivant celui de ep de hceice, et, d'autre part, que la 
l'insertion du présent avis au Journal offert. L _ Re vor sera soumise à des 
Les factures pro forma devront être revêlues du cachet de l'expor- à ne ie Ê ; ea devant faire l'objet 
tateur et de sa signature En outre, les ‘imy rlations des produits 
A l'expiration du délai fixé ci-dessus, les demandes de licences repris aux postes 2 4 bis et 5 2 got 
d'importation feront l'objet d'un examen simultané de la part des ties aux conditions fes” D. 
services techniques compétents. à L L'entrée en France et le dédouanement (+: 
Pour certaias produits. des modalités spéciales d'importation sont marchandises pourront être effectués par to15 
indiquées en regard de chacun d'eux. les bureaux de douane normalement ouver's 
aux opérations de l'espèce; 2 Tout import: 
y teur sera tenu d'adresser au département «9 
& £ NUMÉROS ia marine marchande (direction des pêches 
g À du PRODUITS maritimes), 3, place Fontenoy, à Paris, un r°- 
= æ À tarit douanier levé détaillé (espèces, quantités, prix unilare 
=. et global caf) des importations eflecimées jp 
RTE 4 he À me . er ge contrôle qui 
3 24. Harengs frais et congelés. exe ns cadre des dispositions 
4 24. Poissons de mer ce et congelés (l'impor- réglementaires en vigueur, tes marchand ‘15 
tation portera exciusivement sur les dm en cause pourront être soumises au contrée 
suivantes: soles, turbots, barbues, mulets, qualitatif exercé après le dédouanement pr 
lottes, <olins jaunes, limandes, limandes . les soins du dépa ement de Ja marine mar- 
soles, merlans, cabillauds, merluches blan- chande en liaison avec l'office scientifique et 
ches, heus noirs el vives. technique des pêches maritimes. 
à Lis. Ex 25 A. Àllarengs salés. 8 Ex 5. Lait en poudre. — Les importateurs devrai! 
© Ex > &. Saumon fumé. être titulaires de la carte fessionnele «2 








Pour les posles ri-decsus (3, 4, 4 bis et 5), 
les demandes de dicences d'importation 
devront ctre acccripagnées d'une facture pro 
Jorma da ée, émanant de l’exportatur hol- 
landais portant le cachet et la signature de 
celui-ci #t précisant en toutes lettres la quan- 
\nté des oftres. 

En apprication des dispositions de l’article 6 
du décret du 13 juillet 1949, les règles d’attri- 
balion seront détermiaées après avis du 
comité tc:hnique d'importation. 

Après consultation du comité technique 
En il as précisé que la répartition 
des licences des produits repris aux postes 3 
et 4 ci-dessus sera eflectuée exclusivement 
cnire les imporlairurs titulaires des références 
retenues par le nn de la marine 
marchande, aucue licence ne sera accordée 
au-dessons d'un minimum d'attribation de 
l'ordre du centième du contingent mis en 
répartition. 








spécialistes en produits laitiers. Les dem:1.- 
des de licences d'importation devront (ire 
accompagnées d’une facture pro forma <:1- 
blie en double exemplaire par le vendeur 
hollandais, indiquant le prix au kiloegramme 
franco frontière hollandaise du lait en pou- 
dre, conditionné en sacs papier et, le «13 
échéant, le supplément imposé pour livrai- 
sons en bidons on en estagnons de 25 ki'°- 
grammes. Le produit devra répondre 1x 


caractéristiques suivantes: a) Avoir <'é 
fabriqué d'après le procédé « Spray » dans 
le mois ent la date d'expédition : 


b) Contemir au maximum 3 p. 400 d'hum:- 
dité; €) Contenir au minimum 26 p. #00 de 
matières grasses; d) Présenter un taux d° 
solubiité compris entre 97 p. #00 et 119 
our 100; e) Etre conditionné en estagno:, 
idons ou sacs papier de 25 kilegramme: al 
minimum. 


(1) Rayer, éventuellement, la mention inutile 
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Æ NUMÉROS 2 « NUMÉROS 
3 ps PRODUITS 3 E du PRODUITS 
E & | tarit douanier. > 4 | tarit douanier. 
7. 2 
se nlisies PUS RENTE TERRES sélsiaitetasitsdh 
ÿ Ex %. Laits en blocs. — Les factures émanant des 61 22 Bières en fûts ou en bouteilles. — Joindre à 
vendeurs devront mentionner la composi- la deunamde de licence d'importation la 
tion du produit offert, Les importateurs photosopie de la licence d'exportation déli- 
éventuels devront faire parvenir au minis- vrée par les autorités hollandaises, 
tère de l’agriculture (service des relations 20 Eaux-de-vie (à l'exception des concentrés). 
extérieures, fer bureau . 78, rue de Varenne, €? 221. Liqueurs à l’exx eplion des mcentires). 
à Paris (7e), la justification des importations 222. Boissons alcooliques non dénommées ni com- 
réalisées par eux entre le 15 octobre 1952 prises ailleurs (à l'exception des concen- 
et le 15 avril 1953. La justification sera four- trés). — Pour chacun de ces produits, il y 
Mie par la présentation d'un exemplaire des aura lieu de joindre à la demande de 
licences d'importation imputées par le ser- licence d'importation la copie ou la photo- 
vice des douanes ou une photocopie de ce copie de la licence d'exportation délivrese 
document. par les autorités néerlandaises, Chaque 
5 65 A. Fleurs et boutons coupés. — Chaque espère demande devra être accompagnée, le cas 
de fleur: a) les roses, b) les lilas, €) les échéant, de la justification des importations 
œillets, d) les fleurs diverses, devra faire réalisées antérieurement pendant \a pér'œlte 
l'objet d'une demande distincte de licence s'étendant du 20 octobre 1952 au 30 avril 
d'importation. Les importateurs ayant réa- 1953. 
lisé des exportations. de fleurs au cours des Gi Ex 224. Boissons lactées et chorolatées, — Ces pro- 
années 19% et 1951 pourront en transmettre duits devront être conformes à la réglemen- 
les justifications au ministère de l'agricul- tation en vigueur en Franre en matière de 
ture (service des relations extérieures, répression des fraudes, Les importateurs 
ter bureau), 8, rue de Varenne, à Paris (7%), devront adresser au ministère de l'agricul- 
avant l'expiration de vingt jours ci-dessus ture service des relations extérieures 
fxés, à toutes fins utiles. La justification en {er bureau), 78, rue de Varenne, À Paris un 
sera fournie par la production des engage- certificat délivré par le service des fraudes 
ments de change visés par la banque 42, rue de Bourgogne, Paris, attestant q è 
ägréée et établissant Je rapatriement ou la composition du produit à importer et sa 
produit de la veule à l'étranger ou photo- présentation rorrespondent à celle réglemen- 
copie de ces documents. La date en faisant lation. L'envoi de ce certificat devra porter 
foi sera portée sur l'engagement de change obligatoirement référence au nantes l'er 
lors de l’apposition du visa par la banque. itonns « er À 
$ PP p 1 registrement de la demande de licence d'im- 
47 66. Feuillages, feuilles, rameaux. portation. 
2 Ex 102 B. Orge mondé. M 6%. Encre à écrire et À dessiner. 
39 Ex 111 Gluten. 93 Ex 8, Rubans encrés ou smprégnés pour machines 
4 116. Racines de chicorée. à écrre. 
pr) Ex 160, Saucissons, salamis. — La facture {en double % 619. Crayons composés, 
Ccxemplaire) devra certifier qu'il s'agit de 736 À, B. Cuirs de gros bovins corroyés ou travaillés 
salami où de saucisson pur porc, fabriqué après lannage. 
conformément à la réglementation fran- 731. Peaux de veau travailfes après tannage, 
çaise sur les frawles. 103 T8. Peaux d'équidés. ; 
50 Ex 164 Poissons conservés. — L'importation des pre- 739 B, C. Peaux d'ovins travaillées après tannage, 
duits ei-dessus (poste 50), sera, en outre, 710 A. Peaux de caprins. 
soumise aux conditions suivantes: 1° une TH EF. Peaux de reptiles, batraciens, poissons. 
locture pro forma datée, comportant le 105 | :35, 747. 718, | Articles de bourrellerie, de voyage, de maros 
cachet et lo signature de l'exportateur et 750, 751. quinerie, serviettes cartables, porte mus:que 
précisant en toutes lettres la quantité des 106 Ex 56 E. [articles industriels en cuir. ° 
offres, devra Cire jointe à chaque demande ; 111 837 Papier de tenture. 
2 en applicaticn des dispositions de l’arti- 116 405 C. Tissus imprimés en coton pur où mélangé 
ele 6 du décret n° 49-927 du 13 juillet 1949, | Joindre à la demande un échantillon de 
les règles d'attribution des licences seront 15 cm sur 45 cm | 
te A... RL. 3 Lg A gp à 117 1055 D, E. Tissus imprimés de rayonne et de fibranne 
noce et le Céénusnement des marchan- oindre à la demande un échantillon de 
dises pourront être effectués par tous les 118 es 7 ces our 16 en d 
bureaux de douane normalement ouverts 1144. et pr semelles en où ou en caout- 
aux opérations de l'espèce; 4° tout impor- choue à dessus en caoulchoue. 
Æ tenu date tes dépenses 128 1399 A. Constructions métalliques en fer ou arier et 
de la marine marchande (direction des leurs éléments travaillés pesant plus de 
êches maritimes, 3%, place Fontenoy, À 5 kg au mètre linéaire ou plus de 25 kg au 
aris) un relevé détaillé (espèces, quanti- ” | mètre carré. 
tés, prix unitaire et global) (caf) des impor- 1:66 Divers. Machines et appareils pour les industries ali- 
tations effectuées par ses soins; 5° indé- mentaires. 
pendamment du contrôle qui sera exercé 149 1645. Machines pour l'impression 
dans le cadre des dispositions régiementai- 1% 1638 À, B. | Machines et appareils à remplir, fermer, éti- 
res en vigueur, les marchandises en cause 4 qmeter. 
pourront être soumises au contrôle quali- 11 1649 à 1656. | Outils ;our machines d'outillage à 1nain. 
tatif exercé après le dédouanement par les 192 Divers. Machines-outils. 
soins du dé riement de la marine mar- 1673, Appareils de régulation automatique et leurs 
eg À en PE + l'offke scientifique 154 parties. 
chnique des ches maritimes; 6° € G : ils de inetlerie et leurs 
À de permettre e contrôle que doit En -. 4674, Aves appareils de robinetlerie et leurs par- 
cer l'office sci chnique # : 
pêches PR mg cs 2 y À % : €x 1743 A. | Appareils récepteurs de radiodiffusion. 
issons étrangers importés en France, trois _ 1556 A, B. | Appsreils électro-thermiques de cuisine. 
tes de conserves devront, pour chaque 175 1764. Appareils tournants électro-domestiques (non 
en chaque marque et ehaque format, énommés ni compris ailleurs). 
tre envoyées à titre d’échantillon à cet 481 Divers. Compteurs, instruments et appareils de 
établissement, 59, avenue Raymond-Poin- mesure, Vérification et contrôle, instru- 
caré, à Paris, au plus tard le vingt<in- ments et appareils scientiliques et de pré- 
gr y = gg _ de la mg cision. , 
u sent avis, En ication des dis ils : ; 
sitions de l'arrêté du ministre des travaux - ee D “3 K LES pobpephique et 
publics, des transports et du tourisme en Des dé achées (ma hines à tirer et à 
date du 5 lévrier 195?, les envois d'échan- ‘ ER 
tillons devront être accompagnés d'un chè- 84 1959, 1960, | Brosses, pinceaux, 
ue où d’un mandat, au compte dudit 1961, 1964. 
tablissement, pour règlement des frais 138 Papiers et cartons paille (pour mémoire). — 
d'analyse, à raison de 1000 F par lot Les jimportateurs devront joindre à leurs 
d'échantillons (trois boîtes). Il ne pourra demandes une attestation élablie sur papier 
être attribué de licences qu'aux importa- libre, revêtue de leur signature, des impor- 
teurs qui auront satisfait aux conditions tations effectuée n dunfes 1 
7 —| eflectuées durant les années 1951 
e : 
a ——— =— un 
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.— Produits à importer sous le régime des certificats d'importation, 





NUMÉROS 
du 
tari! douanier. 


NUMÉROS 
de poste 





LC 


23. 





PRODUITS 








Poissons d'eau douce frais. — L'importation 


de ces produits sera réalisée dans la limite 
du contingent fixé, sur simple présentation 
au bureau de douane intéressé d'un cerli- 
ficat d'importation, modèle C. L, établi en 
deux exemplaires, conformément aux dis- 
positions de l'avis aux importateurs el aux 
exportateurs et avis n° 483 de l'office des 
changes publié au Journal officiel du 4 jan- 
vier 1951. Les règlements financiers s’eflec- 
tueront obligatoirement et exclusivement 
par application des dispositions du para- 
graphe IL de la section 1 du titre JE de 
‘avis no 483 susvisé, c'est-à-dire « après 
importation » des marchandises. Les impor- 
tations porteront sur les poissons de toutes 
les eeplese, à l'exception des truites et 
carpes. L'entrée en France et le dédouane- 
ment des marchandises s’effectueront par 
tous les bureaux de douane normalement 
ouverts aux opérations de l'espice. Un avis 
ublié ultérieurement au Journal officiel 
nformera les importateurs de l'épuisement 
du contingent. contingent ouvert par 
l'avis aux importateurs publié au Journal 
officiel du 13 novembre 1952 reste ouvert 
jusqu'à son épuisement. 





V. — Avis ultérieurs. 


Des avis aux importateurs fixeront ultérieurement les modalités 
d'importation des produits suivants : 





NUMÉROS 
du 
tari’ douanier. 


| NUMÉROS 
de poste. 


PRODUITS 





1 Ex 8 B. 
Ex 33 À. 
7 Ex 27 A 
12 31. 
19 Ex 67 E, 
2 Ex 67 E. 
21 Ex 67. 
23 ù À, B. 








Poussins d’un jour, 

Œufs à couver. 

Vigneaux. 

Beurre. 

Pommes de terre de semence, 


Pommes de terre autres, à l'exception <es 


primeurs (pour mimoire). 


Légumes frais, 


Pommes, poires. — Il est précisé qu'en ce 


qui concerne les pommes, les importations 
sous le régime du certificat d'importation 
prévues par les avis publiés au Journal offi- 
ciel des 6 mars 1953 et 14 mars 1953 conti- 
nueront à s'effectuer dans les conditions 
prévues par ces avis. 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un directeur 
du bureau municipal d'hygiène d'Amiens (Somme). 


Un concours sur titres est ouvert en vue de la nomination d'un 
directeur de bureau d'hygiène à Amiens (Somme). 


Les candidats, docteurs en médecine devront être titulaires du 


diplôme d'hygiène. 


Les demandes accompagnées des dossiers des candidats devront 
tre adressés au maire d'Amiens avant le 1e juin 1955. 





en À 


Avis de vacance d'un poste de chef de bureau à la direction dépar. 
tementale de la population et de l'entr’aide sociale de Seine-et. 





Un poste de chef de bureau est susceptible d'être vacant À ]!: 
direction départementale de la pupula‘ion et de l’entr'aide sociae 
de Seine-et-Marne. 

Les chefs de bureau titulaires en fonctions dans lez directions 
dépariemen'ales de la santé ou de la population intéressés par cette 
vacance sont priés de se faire connaître et de s'adresser pour tous 
renseignements au ministère de la santé publique et de la population 
(direction de l’administration générale, du personnel et du budget, 
2 bureau), 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 





Avis de vacance de poste de directeur départemental de la santé 
de la Réunion, 





Est envisagée la vacance du poste de directeur départemental de 
la santé de la Réunion à dater du 15 août 1953. 

Peuvent présenter leur candidature à ce poste les médecins inspec- 
teurs principaux et médecins inspectenrs de la santé, Les intéres-és 
sont priés de se faire connaître, dans un délai de trois semaines 
à compler du jour de la publication du présent avis, au 2° bureau 
de la direction de l’administration gén‘rale, du personnel et du 
budget, ministère de la santé publique et de la population, 7, rue de 
Tilsiit, Paris (1%), 





Avis d'examen pour le recrutement de gardes du contrôle sanitaire 
aux frontières. 


Par arrêté du 21 avril 1953 paru au Journal ofliciel du 25 avril 
1953, a été auturisée l'ouverture d’un examen d'aptitude pour !e 
recrutement de deux gardes du contrôle sanitaire aux frontières. 

Les épreuves auront lieu le jeudi 25 juin 1953. 

Les deux postes à pourvoir sont ceux de Nice et de Rouen, 

Les centres d'examen. seront désignés u.térieurement. 

Les candidat: sont priés de se faire inscrire au ministère de la 
santé publique et de la population {direction de l'administration 














Renge rm 4e 


générale, du personnel et du budget, 2 bureau), 7, rue de Tilsilt, î 
Paris (1%), où ils devront avoir déposé leur dossier avant le 13 juin É 
1953, dernier délai. Î 
LA 

Faris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire Ë 

} 

Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, : 

Jun REYMOND Ê 





COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉCRAPHIQUE 








—— 
27 aval . 2 avril 1053 
Derniers _ 
œurs Coure DEVISES Cours 
relevés relevés 
colés rte ds Cours cotés en Bourses 
es Bourse | Bourse Bourse 








319 95 |... ee 


704 25 |... 


Etats-Unis 4 dollar)... ... Le 
Belgique (100 francs)..!.... »+ 


319 95 ,........0 


703 875 vs... 


355 20 |... . Canada (4 dollar)....../.... «e | 355 .. «........ « 
1217 25 |... . |Portugal 00 escudos).|.... .. 1247 235 secuuoos a 
8050 .. ..….... suisse (400 francs)... .... Le. 8050 penses. 


164 .. ...... 





Côte Fse des Somalis 


(100 francs Djib.).... .... + 163 70 ss. 
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+ ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1 01400, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








) 


10211 410212 10219 023: 10211 

TIRAGES FINANCIERS UNS 1010 10583 1019 10009 
10520 1002 10:26 AU :N2 

10609 10630 10642 10602 
s10 PAULO ELECTRIC COMPANY, LIMITED 10672 10700 36 10818 
(1: ? on 04? y 1066 

108814 410014 f 11517 
OBLIGATIONS 5 0,0, CINQUANTE ANS, PREMIERE HYPOTHEQUE 221 11515 11547 1575 1159 


11759 11787 1! 11800 





1 1182 11833 36 41119 
Tirage et rachat d'obligations pour le fonds d'amortissement. 3 11911 1919 411969 
—— 907 3 12123 M3 12158 


| PLU 





Aux détenteurs des obligations 5 0/0, cinquante ans, première hypo- 
thèque, échéant le 1 janvier {452 de Sao Paulo Electric Company 
Limited, garanties par acte fidéicommis en date du & août 1911, 
en javeur de National Trust Company Limited, fidéicommissaire. 





Par la présente, avis est donné que, conformément aux disposi- 
tions dudit acte fidéicommis, les obigalions de cette émission por- 
tant les numéros ci-dessous indiqués sont sorties au tirage pour 
amortissement, et lesdites obligations seront remboursées le 1er juil- 
let 1953 ou après celte date au pair par le fidéicommissaire en contor- 
mité avec les termes de l'acte fidéilcommis. 


Obligations de £ 500. 387 
(Chacun des numéros de ces obligations est précédé de la lettre 4.) M2 13% 1316 1377 133 | 16099 


00014 00104 00119 OQ0121 00475 | 00267 00278 00394 00129 00422 
0017 60181 00225 00239 00% | 00:58 00:63 Obligations de Z 
00266 00274 00275 0029 00335 | 
numéros de ces obligations | 

Obligations de £ 100, 0069 00206, 27: 00280 01044 01:53 } 02%04 (02252 

CNT 64 Our N 004 | 02297 TA il 22nS ie, 

(Chacun-des numéros de ces obligations est précédé de la lettre B.) tt: ii 00138 0095 | 02206 <E < 7 SE Et 
00002 00015 00030 00032 00047: 01938 04971 OIL 05124 051% O0S1S 00919 00527 029 0016! 021 02342 O285 62386 
00051 00091 00191 00192 00199 | 05169 05175 O183 05191 O501 OT  O0611 OM  G06: 0062 | 02404 02406 2107 0543 0267 
00265 O0291 00292 C0319 COL! 05220 05371 05375 408 054116 0670  O06S3 00695 23 00581 | 02589 (02300) 64 0628 02668 
0032 00341 00364 00367 00268 | 05132 05110 05115 05468 051% OU3GL 00751 00:79 18 0002102749 O28IN 02 02863 02905 
OUaïk 0018 00476 00477 00195!05199 055% 05533 00535 05602 OU80S  UDNIO  O0K21 5 OUS2S|U298S 02959 (02951 022 
0018 3 006518 0052 00539 | 05615 5623 05637 05645 0:46? 0053 CONS  O0N71 î 0086 | OUPS 03031 NL 09078 
00513 (00553 00603 00618 00660 | 05679 05699 (05714 05742 05762 00888 00935  O1051 3 0107006439 OU O6 0318: 
0068! 00771 00794 00921 |! 05811 3N2 05829 O5857 0564 0108: 01100 01109 ‘ 01155 | 02209 (1229 20 C2 
00922 071 01018 01066 O1249! 0592 05925 05924 (03910 03059 CAIST  O1189  O1214 266 012741109279 CAS ( (LRO 
01251 256 01260 01263 6121}05962 (05995 06009 06020 06071 01296 01324 01306 153 01457! 09541 02469 OL 03584 
01316 330 O1 01332 01354 | (6073 06 06086 06087 01471 O1183 01192 O16 01520! 03663 0685 
01%6 01374 01375 O1: 01427 | 06002 20 06161 06195 06198 | 01557 ON61 01568 01575 OR TO OS 
0136 OST OLIS? 01530 0162106217 06221 06264 06289 o6297 | O9 01603 OIGUN O6 OGM LS CS 
01576 ÿ 01599 O1611 O1623| 06301 06304 06397 06399 O6iig | 01757 01759 010 01822 | 1906 
01627 35 01735 01983 0198 | 06420 06422 06143 06471  OG186 O1S19 O18G4 01877 01910 01912 
02032 02043 02016 02662 06401 MS 06534 06536 06553 Les détenteurs desdites obligations sont, par Ù 
02132 02163 02167 02178 02180 | C6562 1595 06611 (06616 06627 de les orésenter et de les livrer pour rachat par le fidéicomamissaire 
02122 2 02215 029 0224 |! 06653 667 06700 06702 06711 à la Canadian Bank of Commerre, %, Lombard Street, Londres FE. C. 3 
02296 02313 (2319 02354 | 06806 813 06814 06819 06906 Angleterre), à partir du 4e juillet 1953, coupon n° Ki et tous autres 
02335 02571 02199 02606 | 07002 1026 07055 07077 07095 coupons suivan's. attachés. 
06% 0611 02659 02660 07097 07098 O7101 07105 07136 Suivant les dispositions dudit nele, les susdites obligations cesse 
= 270 02:13 02714 02777 07154 07213 07214 07230 07258 rent de porter intérêt à partir du fr juilet 1953 
02781 2182 02254 02851 O288107259 072% 0725 0721 07273 Le coupon n° 83, échéant le fer juillet 4952, devra être détaché 
02927 02901 03064 (09068 }07378 07383 07115 07662 07684 obligations avant leur présentation et encaissé par le détenteur 
03110 09161 0M66 0316807722 07755 0:770 07783 07800 la manière habituelle. 
03175 03192 O9 03211!07819 07855 07879 07906 079% Fait AT lo. le 2 avril 1933 
02295 02309 02310 03213 03316|07953 08029 08030 08036 O0 NN 0 SR 
02317 03370 03372 03378 | OR OI24 ORI27 O8137 08139 Sao Poulo Electric Company Limited. 
03392 09512 05143 03159!648167 08189 08203 08208 08216 par R. T. Dosu» 
03163 03502 03599 03600 | 0221 (2x (0822 (8239 08251 ' 
03602 0611 03613 0651! 0828S O3 OR1I6 O8418 08433 — 
03511 05806 (3808 03826 | Our Oh 08446 08458 08467 
03331 * 03859 0862 O39M0!084177 08195 08625 08626 08629 Notes. — T. Les détenteurs d'obligations sorties au tirage qui rési 
03916 02963 OU 0136! 08618 08723 (8770 08771 08795 deut en Belgique ou en France pourront obtenir tous renseignements 


LL A RRP MMEQ HANRATNS CREATOR 


des 


secresaire, 





01:35 > 04271 01437 01147 | OSS02 O8SSG 08926 08920 0897 en ce qui concerne la présentation et le remboursement de ces obli 
0:15 0466 01477 04180 | 0891 03062 09009 00020 09095 gations à la Lioyds & Nalional Provin‘ial Foreign Hank Limited, 
0485 OK OMG O4507 04514! 09100 09123 UM72 09206 0925 2-1, rue Royale, Bruxelles (Belgique, ou 43, boulevard des Capucines, 
01520 04546 04558 04374! 09297 09307 09208 09314 09325 l'aris ‘France). 

04578 04595 04506 04609 | 09756 09375 09416 09458 09:70 Il. Certaines obligations de l'émission ci-dessus étaient sorties aux 
01612 15 04615 01690 4645 | 09487 09492 09524 00545 09555 lirages pour amortissement des 1er juillet 1951 et 1932 et sont encore 
01616 01649 04654 09561 09574 09599 09775 09776 en circulation. Les listes de ces obligations peuvent être consultées 
01680 016 04699 5109867 09868 0980 09993 10066 aux bureaux de la Canadian Bank of Commerce, ?, Lombard Street 
01714 5 05731 01734 7 10076 10080 10102 410109 10112 Londres, E. C. 3 (Angleterre) on aux bureaux de la Llovds & 
01745 04765 04777 7971140121 10126 410127 410133 10127 Nat'onal Provincial Foreign Bank Limited, 2-4, rue Royale kruxelles, 
01798 01826 01863 10150 10165 10173 10187 410195 ei 43, boulevard des Capucines, Paris. bé 
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ROGER ET GALLET 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 19Ù MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 62, RUE pu FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8°) 
Registre du commerce: Seine 41231, 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: C8, HUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OELIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1942 
DE LA 
société Hydro-Electrique du Dauphiné. 


Obligations 4 0/0 1942, 





Usant de ‘a faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la sociélé anonyme Roger et Gallet à procédé au rachat en Bour:e 
des 317 obligations dont l'amortissement est puévu pour le 
der juin 1958, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titrè 
de cet amortlissement. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F gp 1942) de la 
société Hydro-Electrique du Dauphiné sont inlormés que l'amortis. 
sement du 15 mai 1953 a été réalisé par voie de rachats en Bourse, 
En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Les amortissements Les amortissements précédents ont été réalisés par rachats en 


précédents ont également élé effectués par 
voie de rachais en Bourse, 






































Bourse. 
e . , ESA PRE A DEEE s. 
19, RUE D£S CAPUCINES, 
“ —— 
Situation au 31 
ACTIF 
Espèces en caisse et à la Banque de France........,............ sont seés soséentos sente cahpisent Ds tae rocade tee scsi 374.927 .190 
Portefeuille des effets : 
Ellets de banque à 90 jours au plus (portefeuille commercial}... ...sssssssesssonoosenessonssss PELT PETITS. . 389.387.936 
£tlets représentatifs de crédits à court et à moyen terme : 
Dans la métropole : 
Avec le sous-<omploir des entrépreneurs........ssss.s.ssessese soon 2.128.,90.388 © an: og “9 26 195 56: 
AVOS OENONE. CURRIDOIOREE... oh obasovonesecteseonedenéstisésosocee 5:6.628.310 2.101.838. 728 4.026.225.56: 
RO OO à, OP ARR NP A GRR TIRER dune bi RTE 1.179.376.667 4.236.807.631) 
Prêts directs mobiltsables (métropole et Afrique du Nord).....,,.. oo de coonvosdenseeisses 352.502.2%6 
Porteteutile des (MOB;......ococovas dre deteste rod Pévontabbbne drone ees endoedot sn cad ati osoocseresonoee 3.907.861.455 
Trésor public (titres en dépôt, art. 2 des statuis)..........ssssocssomoomensrensenesmomnenemsneseeenesense PETEEEEEE cusoveseosess]  1.786.110.104 
Avances sur dépôts de titres............sscoroossens sonnosnosonnsmsson ess eensnn nee seeseeseneesesensese see soso 12.411.211 
Correspondants ....,...ossossscmcossonesnssensnennsennentensusteensssosese PPPPEEEETETELIIILILIIILILELIT nsospossse conocossoossce | 19.287.935.016 
Emprunteurs : 
Prêts fonciers : 
Ordinaires : 
Dust DDR 5... avides cetguote voibiéiee .  29.173.127.184 
Sur avance de l'Élal.....ococrsocossessoceotsess . 327.065, 180 dial nf be 
Sur fonds de modernisation et d'équiperment...... gx + À (1) 30.178.129.501 
Sur capital social et réserves. ........e.esoseves eo 27.636 .S80 31.912, 168.504 
1) Dont 155.1:78.000 à l'état d'actes conditionnels. . 
Crédits consolidables du sous-comploir des entrepreneurs (opéra- 
tons 600)... ss.csère smmséovrboodi nettes dit ysorséssnès oh er y 
Ouvertures de crédit hypothécaire avec compte courant............« . 1.518.120. a 6 a7= 183 
Réparalion de dommages de guerre... . 9, 122,574. 788 (17 6.897.183.665 
Court terme moMINSRDMOS,....... cou cossioas canon cseséonvhotssecé . 2.896.491.877 11.916.913 .676 
2) Dont 376.780.000 à l'état d'actes comlitionnels. 
Spéciaux construction : 
Direcis 
Méuropole .…..;.ssoccosconveodosonosseseccerenessee (3) 4.416.477.121 de une side 
Slate de a 1.070.699. 586 5.517.177.007 
3 dont 206.923.000 à l’élat d'actes conditionnels. à . 76.797.262.507 
Crédits consolidables du sous-comptoir des entrepreneurs ‘opérations à + 
MODE). ss contre deheeshortero tonte iieraeloiitss à 11.280.085 .500 96.023.995. 529 
Prôte MErRIMOS. csv so sosssottir sehoverosévécetietessie Lier posté Luissive RE … 13.260 .32 
Prêts aux coilectivités publiques : 
Sur obligations .........s.00000sosos0ec0sssonesscesscesne ARRET PTS cos *s ssssosee  82.0:9.906.902 
sur avances de l'Etat... ssccsossmosossssssseoccessessossenesesescesesessesene os sse.es 1 69-193.57 AT 
Sur fonds de modernisation et d'équipement... ...sssssssssssemsenenresssusese sans esppe 21.136.063.399 110.545.158.128 
Sur capital social et réserves......., dd noé soso os a todo ir ee sis dotés side 187.817.826 
Sur effets et sur ressources diverses. ......ssssssssssesesssssenesenenense crosse PAIE 4.912.146.529 j 
Emprunteurs: leur comple d'annuités, intérêts, frais et déboursés...... Séésoro dates dédie des éeècsess c. 528.362, 105 Ne. 
ImMeEUDIES sors soso no none ss ons ons nnnessesssssessesesseses se APPELLE TEST TET TC conomsoosésseesssees csv ANETES 160.281 .7:8 
MMVOLS ss sooscoséves idees nono ton dosncset to ceosentontnsveessseemeset Puit eine ees PPETCLL EPPPTTITILILIIL ss... ŒPFTITEIIL 897.696.783 
Me tie où DÉS mots es csssccoscest : 2.718.6155.319 
intérêts acquis mais non ÉCHNS....sssssssssssse éoncccccrecbnensreesesesse c.usse CEPEEETELLLE PLELELELEEE CLLELELE à 381 427 297 
Dépenses d'administration, impôls el Laxes......ssssssssemesmensns APPPETTET APPTTTITT LITE TC EL CÉETEEELELELELEEELEEEEELLELELEEET . 423.921 
Total de J'actif....s..s..e docnvédineoéitne cvs sédésendiese Dosocoscnspcoocseedues tie 262.273.562.°12 | 
on . — 
HORS 
Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de crédits à 
Effets représentatifs de crédits à court et à moyen terme circulant 
EE = = = —_—— ——— —— : sé 








Certifié conforme aux écritures: - 








D abonner LÉ 
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FICHE T LES ETABLISSEMENTS HABERMACHER ET CAILLIERET 
BEAU ET C° LES PAPETERIES D'AUVERGNE 
SOctÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 53.682.500 F SOCIÉTÉ AXONYME AU CAPITAL DE 170 MILLIONS DE FRANCS 
Sikcr SOCIAL: 26, RUE Mépénic, À PARIS (17e) onda whose be delta 
R. C.: Seine 100271, R. « Seine 212993 B 








a 


















MM. les porteurs de bons de 1.520 F, émission 19%? (intérêt annuel Obligations 4 0 ° ss de 2.090 F. 
82 F), en cours de regroupement en titres de 6.120 F (intérêt annuel 
de 3% F}), sont informés que la société, usant de la faculté qu’elle Usant de la faculté qu'elle s'est résers ' le l'ém n. la 
s’est réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse la quantité de suciété a racheté en Bourse les 10 obligations dont d'a went 
titres nécessaires au cinquième amortissement prévu pour le est prevu pour le ter août 19 
der juin 1955. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1953 I mort Aa . t£e ‘t ts 
es ‘russementis anieéricurs ni te et 11 (DE ! ra $ 
Les remboursements antérieurs ont été effectués par rachats en en Bourse. ( 
Bourse. e nseil d'administration. 





SOCIÉTÉS 


DE FEKEANCE 


PARIS (1er) 








décembre 1952. 
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CESSER nine res erinencee ne SET TRS Ter ue disant aléas ratèi | 1.200,000,000 
ns mumau a remuer en een n an tte do mo to cotene nonts ere uen | 51.532.800 
nos ms sem ooovsoseoco see dhoslehilaniasssns served entier avenant émane rene eee r orne re | 219.116.97 
Provision pour le risque des RS NE ERREUR SO SPACE A RE RENE PERER RME | 4.058.123.928 
A OR OUR 5 RNA MER IS CERTES NY SRE RRRRERRERER ce 717.712.918 
Provision extraordinaire pour l'amortissement des emprunts.................. deviennent ersisasdannédises dus see el 108,128 .S18 
A PP PT PEN PPS ER EEREERS éhasasossosdi dre tad es obes te césesenstsotonsénes |  1.786,140,40% 
Dépôts de fonds en comptes courants sde teosass MANS TDR RÉ Sn RATS oo n DES nee ee bed dons re 9.209,25 1 
DONTOSDONMANIS soso coco oo e EL INR RE PO AE les MENT PT SR ART os 3.159.913.160 
sous-comptoir des entrepreneurs.,.......... hécele FES CREER ERP RE N CRE EEE NE ERA TA ME NE DEP PUS Or | 116.961 .K16 
Fonds national d'amélioration de l'habitat....,..,.. PAPER EE PS FENETRE NL RNA RES VOUS NE RE Etes »,470, 114.005 
; Fonds forestier national.........,..,, IN let tarvescrotcoshuibl os onto PES rte sosesnbibsaidonssredases 189.219.217 
| Versements différés : 
4 Prêts fonciers : 
F Sur obligations......... ose attenante ssesesseps 116.235.926 
È Sur avances de l’Etat......... nopr anses CPEELELEEEE ts. 538.500 ( i 
L: Sur capital social et réserves. ...........0 00 0 0 0 0 0 0 0 0 0 » : 291.755 .025 ( 130,108 .854 
4 Sur ressources diverses............... cu... sms …. 21.510.000 } 41.7906.705.851 
à A l'état d'actes condilionnels............000400 0 2 0 0 0 + « + e 592.2:8.000 ) À ban DÀ 
Crédits consolidables du sous-comploir des entre pre- h 4.266.:0:.000 
CN TE TEE RE RREER ‘ 83.239.000 } mn 517 059 851 
Spéciaux construction : PT Er | 
Ë A PP PP ht rés see dorer th er ' 233.338 .500 
5 A l'état d'actes conditionnels...........s..ss.ssou.e 206.923 .000 1.720.347 .000 / 
4 Crédits consolidables du sous-comptloir des entrepre- 71.187.008.500 } =6.251.62 701 
à DOUFS (ODOrONONS POS ..... soso ososoc ve ve ° _11.280.055.500 ; 
Prêts aux collectivités publiques : 
f SE nscés PE RUE RS OST SORA esese do eu 1.69.075.979 
Sur avance de l'Etat ue ai iesarlass: meer Repair res forehen its 556.689 
Sur fonds de modernisation et d'équipement... MORE Ste finie secs nico ù 466.%08.495 >»  9.83:.610.8%0 
sur capital social ot réserves. ..........,0 00 0 0 9 0 0 0 POTENTIEL II PTT . SX) .000 
AR RS CPP SE, 805.000 .000 
US CSS FER PS OR Rene SRE PRE Sorel PRE TO sos...) 11.819.806.562 
Trésor public: son compile avance de 3 milliards (convention du 3 décembre 1936). ......., esse sssssesnesmmeneuses cs... 2.007,079.698 
Trésor algérien: son compte avance de 1 milliard (convention des 2 et 29 2 PR one diéasuitiose bises sssiods 9.203.211 
Fonds de modernisation et d'équipement. .........ssssseossosssosssogsesess ces savécc rene) essence consoesséoses ee … 2.022 .200.952 
Obligations foncières : 
Montant au pair des obligations en circulation... .....,...ssesssssesesssses cosseossonsonoenes  D0.11L.O01L. 2 où son 2 
A déduire: primes à amortir...........,...........,.,. ton rhntes poses cn sonsos sos 521.676. 700} 09.619.950. 0) 
Obligations communales : 117.586.285.611 
Montant au pair des obligations en circulation............ Lsmudten RER EL LT VOIE 100 83.02.9283, 500) ’ cs \ 
A déduire: primes à amorftir..................sscsssoososososes Dos s os vso 000 ce 1.335.928. 389) 81.966.355.111 
CO RP PP PI TS LP PP e Phssotndo tisse te iivats osent ... 72.917.900 
Obligations et bons à lots à rembourse r; intérêts, lots et dividendes échus à payer. ooscosobpiorecieneone nasenié es é 1.107 (M8. 031 
LR PP EE hoc lnstotisstenesss ons nes nos dent per crane ioovens FPTPPEPEPE RÉPARER 1.961,171.904 
Intérêts dus mais non éctus...... nos neo nés ne von eee sbeseoss nÉr IT edSe n Thonpne ape Fo x et EN AN 2 }.012.197.593 
Profits et pertes 
CE Rs OÙ  : PORT sntosrsselbson ponscontoonesens boston tonodosnecsesècsn 2.949.563 he 
Rssscice ss coca ce 0 vo o 4 RATS stone des cdespocecesseunvesvette … DR . PURES DES 
À ST ANR 00 D 00000000 Se Donne eÉnee ose sense poses es de se nee 0 e 262.273.562.212 





EE a — — 



















BILAN 
court et à moyen terme..............s..ossoee -  29.081.752.123 
sous l’endos du Crédit foncier de France......  63.262.280.730 

















Le Gouverneur, 
Hexri DEroY. 
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4 . LA 
Société Nationale d'Étude et de 
150, Boulevard 
BILAN AU 31 
NUMÉRO 
des compies. ACTIF 
à Francs. Frances. Francs. Francs. 
Immobilisations : 
M0 PP PP PR 4 LEE Er SE RE RE Tr A ER … 261 .710.289 
217 Moins : Plus-values de cessions réinveslies.......... ones 1.749.500 259. 960.889 
212 Constructions ....... sc ssosvossoccooseocosesossecscecssesene .. 2.711.6"5.173 
223 Moins: Amortisseimemis .......ssssssenmssmmnsee cncc.cese «1 1.154.097.805 
217 Plus-values de cessions réinvesties.............. : 16.490.112 1.460.468.217 | 1.251.166.956 
914, 216 Matériels, outillage, mobilier, agencements, installations... 6.362.325.909 
0118, 2168 POING: AA NORRIENS -v-stcocccocbonseotntensheueteeses 4.635 .205.273 , 
217 Plus-values de cessions réinvesties....... co... 28.915.797 4.691 211.030 1.668.113.939 
218 Immobilisations incorporelles..........,............ PECTELTET 299.620.993 
2189 Moins: Provisions pour dépréciations...,........ désscsoe 209 .540.992 80.001 
23 Immobilisations en Cours. .............eeee cos ons oesecses 306.350 .585 
—— — 3.585.673.9370 
Autres valeurs immobilisées : 
95 Prêts à plus d'un an et emprunt libératoire....... PER ES 89.810. ! 
96 Phtees 0 Ra. 5 doute cesse seras PATTES 113.153.500 
12) Moins: Proyisions pour dépréciations........ véosescosses 21.957,000 . " 
917 Plus-values de cessions réinvesties. ............ à 13.833.095 41.799.035 71.363. 565 
97 Dépôts et cautionnements................. said sséé éess 21.474.504 
979 Moins: Provisions pour dépréciations. …....... NS Mods 246,492 19.628.312 
” , ee . 150 897.966 
Valeurs d'exploitation: 
30, 31, 2, 33 | Matières et fournitures................. PPPPPCETEE TE ETEL LITE 1.960 .2:4.048 2 
319, 529 Moins: Provisons pour déprécialions..... dons cesse ace . 274.631 .863 1.685. 612.185 
Si, 25, 26, % | Produits serni-ouvrés, finis, travaux en cours et marchan- 
OS 0 CRD. scie senc iucce déséossse FRE 7.681.19h.791 
3:09, 369, %9| Moins: Provisions pour dépréciations................... .. 1.161.805.867 | 6.519.688.927 
36 Travaux de construction du centre d'essais de Melun- 
VS less Malta sas 5.859.662.000 OR 
359 Moins: Provisions pour déprécialions. .......ssssssssssse. 108.277.000 5.751 .385.000 
37 Emballages commerciaux. ............cscossee CPOPEITT TETE 588 .000 563.000 
919 Moins: Provisions pour dépréciations.............. .... 5.00 . 3. 
salaires —— ——— | 19.957.280.112 
29 Produits livrés et services à facturer..... co. 4.080 .511.780 
329 Moins: Provisions pour dépréciations.................. .. 19.060.097 
, mm | 4.061.484.683 
Valsurs réalisables à court terme ou disponibles: 
, ] isseurs 2.667.659 .512 
10 Fournisseurs .....s.s..s PPECECEES TETE EIITIIIIIL 0000 060 2.00... « 
109 Moins: Provisions pour dépréciations...... os... co... 5.456.804 2.662.092. 708 
Clients . 
att, 417 Etat .....s.s..0ce dass cs sons sense ocssosceceteee de sc... 2.121 .906.819 
&t0, 412 Autres CJiemis......ssosssscosssssssssese cssss.es PELLE M4.617.745 
413 Avoirs à établir............... édésossoise csssessee és... 108 .302.826 
415 OUR éccocventooscnveottooosovebossutsoctditées se 527 670.183 
416 ROVORDEIIDUORS «sc cossossicsocethisess cossscssose 1.077 .356.503 
4.932.248. 129 
419 Moins: Provisions pour dépréciations........ cons ssessee 669.199.444 | 4.264.108.955 
Autres débiteurs : # je 
CS Paierie générale de la Seine, comple spécial............ 562.166 .361 
An) DS s.occocccroctésmec nelle seatsétesveostdestenss .. 24.048.146 
ä11, 12 à 46 DOME. diront Lire toire dos secs svs crever . 623 921.813 
1.410.109. 29 ci 
439, 469 Moins: Provisions pour dépréciations.............. cu... 88 .535.2-9 1.321.554.081 
468 Liquidation des commandes allemandes........... CPOTETEEE 524.605. 390 
Le Plus: Fluctuations postérieures à la liquidation.......... 26.658.216 551.264 .606 
58 Comptes de régularisation de lastif.................,. Le 72 96.755 
A Prêts à moins D'UN AM........-. se scoossscocssconossettee .… 4 ‘380 . 000 
CAT Effets à recevoir ‘traites en porteleuille)..,.........ss.ss.e . 511.8:6.236 
510 Chèques et coupons à enCaisser...........ses svonseccobns . on EE 
1 Mandats ordonnancés non entaissés,...,..,. cosssossccseose 1.225 180.307 
54 OU EAP *a 109 .S16.403 
6 Banques et chèques poslaux......sssssssssssossssssssuosse 218.995 .859 
57 OR ss sobenteetstiienss APPEL Ssesvre soscovertbe 26.259.:61 | 11.611.569.826 
33.4%6.831.957 
Nora 1. Les sommes en italique sont à lire en rouge. ’ . 
1. La réserve spéciale de rééaluation figurant au bilan arrêté au 31 décembre 1949 pour un montant de 1434524534 F a été 



























































ordinaire tenue le 24 octobre 140 


1H, La s mme de 


£SOUS « Travaux en Cours », 


I est bien entendu que celle compensation n'implique pas l'accon dn ministère des finances sur la suppression de cette dette. Cet 


111.551.592 F qui figurait l'an dernier au passif du bilan sous le poste « Préfinancement des fabrications du tracteur 


ne pourront eux-mêmes étre arrêtés qu'après la liquidation des derniers stocks concernant celte fabrication. 
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3839 
Construction de Moteurs d'aviation 
Haussmann, PARIS (8°) 
épée 
DECEMBRE 1952 
agen — "à PASSIF 
Francs. Francs, Francs, 
Capital propre et réserves: 
100 nn soc! (amet 66 LEON Ph... cooccoscooscséossse 189. 100 .C00 
417 Réserves résultant de dispositions fiscales. ..........s.ss.ssssosssseee 121.7 417 
418 Réserve spéciale de réévaluation............. sc. 5e PPT ET ETES 3.712.960,491 | 
. , |  9.66:.162.,008 
42 eee add dattes 72/ 00 
432 Fonds de reconstitution du stock indsipensable........... 461.618.%9 
45 OÙ NN OR 1.598.817.727 
Dettes à long terme: 
460 À NN (0 Lu à  APPPORO IP PPI NN PNTR es 28,93! 
469 Autres emprunts à plus d’un an: 
OO ER SRE RP I PT LT CURE 2.3%.133.609 
ARIRNOR ON DOIBRUOR:.... oo soscosoocrodooscoscosososéossoseéesése 14.702 2.163.508 ,°61 é j 
EE = J02.343.161 
Dettes à court terme: 
400, 407 Fournisseurs crédileurs autres que 1 Eat ........,................... C25.668 .2 
Cl'ents: 
411 DR asie tontnehiio then tioncaneebentiercecnsevssodssénéegt 99.320.011 
410 DONS CIDRE :.scmbootoomanns cotoseonenesnnccne ce veereses es etes 20.911.730 111.251.711 
4181 Avances et acomptles reçus sur marchés de l'Etat: LE 
Construction du centre d'essais de Melun-Villaroche.........,....., 5.082.299 .797 
CO D OS IR TO NE CTP G.111:.162.669 11.925.162, 3:66 
4180 Acomples reçus de clients autres que l'Etat.................sssssssse bals 1.771.619 
Autres créanciers: 
46 DS ONE és tom isssosnontinatéron eve css vécreetà 527.670 .183 
415, 42 à 16 ES PT TS SR RE RENNES 059.600 ,583 1.187.970.706 
41688 Liquidation des commandes allemandes (prélèvements sur inven- ue 
D robes tata brstäsat tonnes tondeuses too ss esanre ue 679.S69. 1% 
41 Comptes de régularisation du passif.........s.sssososssssosoeoosse see 18.516.927 
LR ONE En À PR OO PI  NOPIT DTDITIR D ETS DE 
502 Emprunt C. N. M. E. crédit de mobilisalion.............,s....ovse 3% .010.000 
509 ON PPT PS PE TN RE PPELET 228.555 F4) 1.151.700 
520 ENS D PAS scoopeo epson ssosco ce ce st oce cos 0 05000 " A 1.259.260. :99 
56 PR ET RP ES M dei pans CS MAUR \ 6.853.112 | 19.%-0 518.588 
Résultats: 
87 mme ete «prets choose te cite pr autess 9:1.7:16.9:1 
26.931.207 | 




















aflectée au comblement d'une partie des pertes cumu'ées à celte même date, en vertu d'une délibération de l'assemb:ée g'nétrale extra- 
SIFT » à été compensée celle année (dans un but de simplification complable) avec un poste d'ézal montant qui se trouvat à l'actif 
accord ne pourra intervenir qu'après la présentation par nes soins des comjtes définilifs de fabrication des trarteurs SIFT; ces comptes 





————__—__————— 
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PER 


PROVISIONS ; 
BRUT NET 
pour défréciations. 








EE 278 108 


St0ok initial: Franes, Francs, France, 
319, _ Métaux nette RER LLELELEEELLLIILILILE CREVER RIRLIELELLLLELLE 563.229.811 





311/2/3. — Pièces brutes de De nn tdsntensiie cosssssee ose 373.604 . 507 
314. — Pièces brutes d'outillage............. csocécssedse Soon css ess esse eme 1.559.240 
315, — Essences et huiles pour essais........ evo .. é 26.597.159 
Hô. — Bois de modelags.................s..e evocss 3.716.669 
316. — Mélaux et pièces brutes CONSIgNÉS....,,...ssssresessnnnesenenennen se se 57.108.115 





15.991.109 4.012.718.398 


_ 





028.709. 501 
920. — Outllage slandard.......sssossoosossoncoossocssonecocsssseessessssese 08e s 118. 783.867 

307.216.733 

74.619. 





321 — Outillage divers............ és croues ACCRPP PTE TITLE III III II sosssssete es 

322 — Fournitures électriques. .............ssesssse soSécsssensesse ressens ess d 

323, — Fournitures de quincaillerie et d'emballage......ssss.s..ssssesssmossuse 56.180.724 
321. — Combustibles ............sssosss ose soscéooef comessésètes co éposessesses 16.153.426 
32% — Produits divers d'entretien........ APPETELTLLITLLELI TEE EE EE EEE ET E CEE ECO 91.1M.723 
326. — Produits divers de fabrication........... conécodeetsesstre 28.0%6.052 
123, — Outillages et produits divers consignés...... APCE TITI LL 1.210.786 
328. — Fournilures de bureau...,...,....sossesosssosssssesssnenssssssssssssse se 20.873.199 


741. 1%. 615 165. 380.083 559. 700.5 


ë 








290. — Rebuts de forges et fonderie... ....,....ressessesesensensessssssse 22.848.618 3 
331. — Rebuts mécanique générale. ......s.sssssssssossmmmensnsemmentessensss ne 9.280.287 

32. 128.906 32.128.905 
M4. — Produits semi-Ouvrés.....,.....ssscspenenensrsenenenenentenntes gotsoutte 15.313.522 44.913.522 





LE 


.227.8%6.410 478.603. 7, 1.749.073.071 
} 

. 989. 158.594 1.322.810.%469 6.666.318.225 

37. — Emballages commerciaux........ssssosseossnesssttonesesesenossnssssse 1.105.940 5.000 41.100.940 


35146. — Pièces et ensembles Mnis......sscssossomssssmsnssmstsssssssesssssessse 





360. Travaux en COUFS.,.,........ PPPP PETITE EEE EP 





380, — Marchandises en attente de réception....... esssscecssvse ss. ce 23.54 .667 
1. — Marchandises en altente d'expédition... POP CEE CET ILLEETE céboosssssse 2.170.000 
J85. Frais d'approvisionnement et de stockage.....sssssssosesssmmmonmsnessse 45.252.972 


104.60 41.252.972 27.671.667 
290. — Produits livrés et services à facturer..........cocccssccccccocscescesses 3.0 .873.312 135.469.0412 2.916. 401.300 











RÉ sun a ssobipisisscisspéntsee té DS 2.182, 741 .878 12.975.479. 500 





Charges: 


DCS ES RU UT d 








ON — ACROËS .....sss000000e es vssssescee POELE LITE LE LIL LOL EE 9.905.476. 227 

61. — Frais de personnel. es... PPETELL sos d6es Soosvsocsossses coesesessssesess 7.091.066. 120 

62. — Impôls ol (RLOS.........coctoscosoosecoseccscosee sonne ssssseee 2.194.598. 183 

63 Frais pour bens meubles et RS tea iioce es uses 514 .090.,05%6 

61 — Transports et déplacements... ns nes cnssssee ss esse cesse cases 41.176.386 

65 Fournitures 02 SPORE MPa PET CE de RÉ EN 391.339.321 

66. Frais gestion générale........ Scenes cs tn s conso cosvesssacessnosnésesses . 52.234.358 

67. — Frais financiers.............s..ee APLPP coup eosei ,e 108,772. ë 
ü8. — Aimorlissements et provisions. ...... cusssessse cocon nerve soepescses 2.022.888. 679 99 904.641 .769 








A déduire: 35.780.121.359 


Charges ne concernant pas l'exploitation et reprises au oompte 
de pertes et profits: 


Sorties de marchandises dépréciées........…. dhbtosecéo ser nice oo... ss 53.302.886 
Provisions nouvelles sur exercice... osvusbose dhodosoess où accros Pa 21.109.618 
Provisions nouvelles sur exercices antérieurs. .......ss..ss sesthosces pocsseoses 63.2%6.31: 
COR OÙ. CORRE creuset ini asc anohé PORN Sosveoseseses 6.078.655 
Frais consécutifs à la fermeture d'Argenteuil... cosobececee PPCLEPE TP ELLE ELLE 180.428 


Activités non professionnelles... .....ssosscssosscseseeesocoetesesesetesssesesesee 13.318.053 460.595 .964 


39.619.52%%.395 
Profit net d'exploitation... 295.177.364 


35.914.702.759 























(4) La différence entre ce chiffre, soit..... soodgencctecsshostse ŒEPTIE 
et le chiffre apparaissant au compile d'exploitation général tsiock ‘final) au 


’ représente : 
Une vien couvrant les frais de conservation de l'usine d'Argenteuil 
Une pfovision couvrant les frais de remise en état de cette même usine 


virés du compte « Provisions pour risques » au comple « Provisions sur 
l'exercice 1992. 








DL. és 





PR TL. 
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PROVISIONS 
BRUT NET 
pour dés réciations 
Stock final: France tranes., Erancs 
909. — Marchandises deslinées à être immobilisées....,.sssseescsss sensssus 8.852.953 S.Nu2,.953 
RC PAT itattiitetoas shot 862.009. 
21/28. — Pièces brutes de fabrication..............s..csssoscssssee ss ses …. 300,22 ,951 
AR PE }.000, 103 
313. — Essonces et huiles pour essais..............scooscosocoee e choses ss 22.18.61 
EE nt nc onto ces oc ets é tons ae ne ti v te noie the ».905,724 
318. — Métaux et pièces brules consignées...,....., dsviosemnesneioneusénnabess 23. 194.282 
1.93 16 1 16.902. 556 1.176.503.813 
32%. — OutiHage standand.......... séésitdesde décveces Sussdentec tel tesvestesdéss . ex, M01.772 
321. — Outillage divers..... POP O PERRET RER RME RIRES . SU. 000, 16 
OR sida ene sm a no c sos ess see ES ets 74.013.347 
323. — Fournitures de quincaillerie et d'emballage... mbdhasrethtrhensintut 31.102,73 
OR PO donénooaveredus  idesroévee 10.691,26 
325. — Produits divers d'entretien. ..................s.. FFSA RARE 107.623. 1%! 
3%6. — Produits divers de fabrication........... Dash boots ehenss ont ade 37.270. a 
327. — Outillages et produits divers consignés....,.....ooosssosssvose onsossen 702,32 
328, — Fournitures de bureau. ............... nes bivétees vos tes 20.049.904 
694.217. 297.7%0.,907 1606. 198 0:94 
390. — Rebuis de forges et fonderies... ss... nn nsssern vob ss à 22.417.269 
331. — Rebuts mécanique générale.....,......,,.... DEP Motisicbiniseéitelé 1.260 ,000 
33.677.369 33.677.09 
3%. — Produits semi-ouvrés......., cnnsossnesseres es POP SPRL ETES SCPEDET 25.969.000 25.969.000 
354/8. — Pfces et ensembles finis....... verse s...e Set locecpreccoeteaoons 1.91.1:9.66 116.274.291 1.504,905,113% 
960, — Travaux en cours................ Sttuece dl esheéronense there bte 11.308.044 .01S 705.78.04 10.595.905. 304 
PP TT TT 58%. 000 5.000 533.000 
380. — Marchandises en altente de réception... RON APT ORNE A 42.70.15 
381. — Marchandises en attente d'expédition... Molina s écrans 12,173.003 
385. — Frais d'approvisionnement et de stockage......... seems sssssuseuus. 1:8,070.022 
20,064 .1 10 18.070.092 11.804.118 
200, — Produils livrés et services à facturer. so cscsoscossossssoscssusee 4.080.341. 780 19.060.007 1.061 . 181.683 
TR hrenstesiontoneeesredreo soso dorc et donnes esse nes poosn ects 19,582 ,59%,6» 1.561.779 997 18.018.730.703 
. Produits: 
700.0. — Ventes commerciales d'études ................esscssorocsones socssove 5.511.189.177 
700.1. — Ventes commerciales d'immoObilisai ions 4. uses suserecuuues eue # ” F- Q7= = 
100.2 — Ventes commerciales d'outillages ....... ses socmeososessssseues ù RNA TE 0 
700.3, — Ventes commerciales de pièces brutes... ss sssesseuseses vue se 4 60 172 
700.4. - Ventes commerciales de rechanges......,.....ssoosssecoteee ARETPPCLLE { 58 LR Cl 
700.5. — Ventes commerciales d'ensembles ......... RNA ARRETE nel nes 7 355.06 GS 
100.6, — Ventes commerciales de réparations...... FRICRERNT SSSR SN 9 516 541 928 
100.7. — Ventes commerciales de services divers... suneuueues ounsr PEN 935 107 509 
700.8, — Ventes commerciales de ma.ières........, Sons rés esshoncuses vence 7 06 RTS 
700.9. — Ventes commerciales d'échange standard. .......s.ssscssss sovosouus me A 527 
1 « — Ventes commerciales de déchets et rebuts..........sresosnsnensuue : 197.299 022 17.054.702.011 
Produits divers: 
75. — Production d'immobilisalions. ....... ses ste teneur sie 2.025 St 
tee ent ren sante td sa cn es sers o us de 107250 07 
T1. — Produits financiers.......... EOCRRREEEEEE tds dde diner 4 390 974 
18. — Ristournes, rabais, remises oblenus....... MORT this etonotesns score 12.873 2 e 3: 
*atas n n n _ v un.) # L 
874. — Utilisation de provision pour risques... sucres verse DR 7 77 
8799. — P, p. divers ramenés à l'exploitation... RÉ he rer irc este + - ! 4 
[I LE] 3 
A déduire : 36.194.52%. 15 
Produits ne concernant pas l'exploitation et repris au compte de 
pertes et profits: 
Activités non professionnelles..................,.... vonssen des estoi series soudé 17.671.604 
Reprises de provisions sur exercices anlérieurs......,,,..... ss ssusesssses . 9652 151,962 270 893 GS 
 35.914.702.70 
5.H1.702.759 
DELELELEELELEEECETEC EEE CCE EEEEEEEEEEEECC EEE ER 1.322.810 .%69 
4 0 OR NNNNNNRENRRRNERREER A NRERRRSRR 1.260.616.153 
62.224.216 
== — 4 
LÉRLELELEREELEEEEEEEEEEEEEEEET IEEE IEEE SELLE EEE TETE IT EEE TT LE TT EL 6.000.000 
rate est éosvoee seroui RON ER REP RE 2,221,916 
62.224.216 
es ® 
travaux en cours » pour couvrir le montant des dépenses de 
nn _—— _— a A —— — — — _ 
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FERTES 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS 





er 


A 


DESIGNATIONS 


872 Pertes des exercices antérieurs: 

PMRDOS : FODDOÏS.. coco dévesvssse scocecee cos povessvese e cesse PET EITILLILCLT 

ATOS. CR ts conésonesécosh tes css ose. ss e none rosssecsesee se cvercnsstre 
— factures tournisseurs................e cnooscosocenesee APCE TE TITI III OT 

Rappels sur appointements..............e vcos.se cdsosos.sse co... ss... 
= PIOVINONS (NOUVONOS.....sc00bsocosesscess PRE TI TI ENT APPEL ITITL LC IE 
_— Jerl ONVONER. ccosavssecrcoscsioraded erassée d . coco coosseucdes sos eces 
871 Pertes exceptionnelles: 

. 
S COR mmaol { s PPOrOIIRS, .. ssososoooues sossonsesssessssscesee . 
S [l e titre le p! ANT éfotortéonpsssssasimeesoèsass ne 
1 4 : ° 

S 11 e LEP EE . 

S DOIDS. cocotte esostsocdone ccosessusee coosoccereesecesesse 

P mi MICOIOS. cc desesmesoreocceodmeecstosoccoonboncocmcacenestet .… 

Ain { ES sm mn nn mn nn mms sonne PERTE LILIIIILILILELE … …....., 
& Pruvisions exceptionneiles: 

1 1 ' r e ss... .. 


877 Payements sur provisions pour risques.......,.........,..s.s.ssse.sssssessesss . 


879 Pertes de l'exercice: 
ns Pe te CELL nn mn nn CETTE LITIIITET, CHARTE LITLIT. ss... ...... 
A afouter 


de pertes et profits: 


! L CT nn nm ss... ...... ... 
CON COL Ce nn nn nn nn .. L 
t LL REA: OUT Drm ss... CERERTIIILILT . ss... 
] LL EU PP EE EE TEE TTC EE TT LLC . CHARME LILILLZLZ] .. . 
1 Argenteuil. ....sosocsscsssssesss ess . cososssoseeee PELLE . 
r t 1 
1 CCE nn nn ne .... ....... l'RARRERELREILLZ, . .. 
I t t final (profit)... … ansoseposeoeechssessitens 





MONTANTS TOTAUX 





Francs, 





Francs, 


6.095.193 
12.059.923 
68.907.616 

1.552.532 

153.320.917 


56.517.89%6 


= — me Lu) 
_ 


705.269 
49:.09:.209 
1.322.178 
19.241 


294.2173.% 


— 


227,000 .000 
25.860.3@ « 


10.900.000 





Res 119.800 .360 
42.132.598 
179,9:3.950 
&31.003,:83 

53.302.886 
21.109.618 
63.276.214 
6.078.625 
180.4 
13.948.053 
RIRES EN LES C7 CEPRES 460.595 .963 


| 1.051.599. 752 
241.746.944 


——— 


1.283.246.696 
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GENERAL AU 31 DECEMBRE 1552 
PROFITS 
DESIGNATIONXS MONTANTS TOTAUX 
ne Frances, : Frances n 
te mo dodo gants cc chnn cos so oc M ct etat shéenrent 15.1 161 
871. — Utilisations de provisions.....................,... lsséihssrisereaidomisssesaà 21% 080.168 
872. — Profits des exercices antérieurs: 
812%. — Rentrées sur créances déprécites. ..,,.. ss. sésdbscerens drvsencesssensre ssses es 3.185 
8721. — Reprises sur prov'sions........ doovvéphce PRE DEEE 11.322.104 
8722. — Impôts: dégrèvements.............. s.s.see PET TP ET TT OT evsees 0060005000 00.662 


8723. 
S72:. — Avolrs fournisseurs............ssssssves on sol sos 
COR À 2 RIT OT sdtosdsiiasésishpat sit sctotséisess sos 


Poctures CilORts..... 00.00.0000 00 sonore hot sér ous once os vsesescedocccoes 


578.700.724 
1 222 My 


71.628.167 





8730. — Résultat sur rachat de nos obligätions.................,...........ssss.ssss.ss. 


874 — Profits exceptionnels: 





8743. — Sur réalisations de titres de placement......, RE sc cote ide ss S12 5% 

HR — fur éMféronces de Change... srococosossovesogoesceee start oisoirs 116,72) 
879. — Profits de l'exeroice: 

OUR — IMittion Gb (ALOS.......... cc cocsococcse SEE CRAN TER Es TAPER 117.250 

4798. — Centimes arrondis ....... FRA ES OPEN FINS LE SERRE PRES it : 25 

8199. — Profits divers... sssoooosoooss ose tie TL des ves LRO RER See 951.672 





A ajouter; 


Produits ne concernant pas l'exploitation et repris au compte de pertes et profits: 


Activités non professionnelles........,,,.,........ se. 


Reprises de provisions sur exercices antérieurs... ETLEE TITI LITITIIS 


..... 








17.671.691 


262.151.92 


1.288,97 





1.003.52%.040 


279.823.656 





1.285.316.096 


ce at 


1.223.316.696 
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00. — RENSEIGNEMENTS ANNEXES 
. 
000. — Engagements: 
ENGAGEMENTS REÇUS 
NATURE DES ENGAGEMENTS MONTANT 
0000. — Avals, cautions, garanties reçus. ....s..sssssssososssesesosssssssssssssesesssessssssene . 
out LR LR RL LL RL LL IRL R IRL EIRE RSI LRERI TEE LEE LIELILLIELLIIT TI LELRLILIIELLELELLELEILLLITLLELLLILT L 
O0U2 — Autres engagements reçUS..... sms sms sonssssss sms sensessesesssssse » 
0003 — Actions d’administrateurs détenues en garantle....,........sososetrossestesssssssse 48.000 
0001. Autres biens détenus en garantie... onde none encensene ccocecetoscscs cs css » 
Total des engagements requs......sssssssssomonemmmsmssmenesesssnsenees 48.000 
———————— Et 
001. — Tableau des immobilisations inscrites aux comptes 2100 à 2107, 2120 à 2127, 2140 à 2147, 2160 à 2167, 2180 à 2187. 
——_— a _ = _——+ = 
IMMOBILISATIONS 
1 
Voleur d'actif des immobilisations d'exploitation. ........ssssessssssos sono sssesenenenenenensnensnenenenssnnensnnsnensensnsnsnessessesseses 
Valeur d'actif des immobilisations hors exploitation. .....,.....e0.s0 sonnocressenenesnensesesensnesnsserenannsnenesenesesensnesessseosousesee 
Total! ss... nn nn. 
Immobilisations entièrement amorties comprises dans le total ci-dessus ....... es coosscoocoosomosososoomoososssnosscsesssenesesesee 
002. — Montant des amortissements figurant aux comptes 208, 2108, 2128, 2148 et 2168 et montant des amortissements pratiqués en 
=—— _ ——————— — d 
AMORTISSEMENTS 
1 
Montan® des amoartissemen:s à la fin de l'exercice 1951..... cos cnoscsoosccccocnencoccoceoncececcssecccssesse8ee% 
Pégularisation de la réévaluation suivant indices de 1951.......s00s00000ss0ssspessossososeccsssosecscosss sectes soccesseseesees00000.2.00 
Dotation de l'exercice aux comptes d'amortlissements : 
Do'ation réglementaire au titre de l'exercice... . ss. sonossocososnoococescconsacesoneoccnecsoccossonsescceccsesecccccecces0ceo% 
Complément au titre des exerèices anlérijeurs.............sesssmemmessensmnsenenenmsnnsnmesenennnnenenenenenenenennnneneeenenensenene.ed 
Parlicipalion de l'Etat à la réalisation d'immobilisation<..... cpsoovodoosénersossestosensebrsmmecccuseocérocsoocaopétoncensrontesserhausres 
Virement üe provisions pour d‘préciation des immobilisations fñcorporelles ,........,......sssossnssonsosessesenenennmoneseneneessess 
TUE: sodoncesnctstà cs... PRET TITITELITIILIITETIEIITELETE LE ET IT LELETELE TELE CEE TCECELEET TETE TT II LILI LLLILIIIILLIZILITII; 
A déduire : 
Amortissements afférents aux immobilisations sorties de l'actif et aux frais d'établissement entièrement amortis.................sss..@ e 
Redressement d'amortissements sur immobilisations... ..sssssssssssevensnmssesesmenenenensonnnneesenenenennneneneneenesemmsseneneneenesesees 
Montant total des amortissements à la fin de l'exercice.....s.sssssse sonvesssmonenesssmeneneeneenenenenneennsenennenenseneenenenenennnssesent 
Montant des amortissements pratiqués en l'absence de bénéfices compris dans le tota! ci-dessus (amortissements totaux des exercices 
1917, 198, 1919 et amortissements partiels de l'exercice 1990)...........sessssesssemeseneseeseneemenenneneneeneneneneneennenenenenennee 








Nota. — Les sommes Cm 
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AU BILAN AU 31 DECEMBRE 1952 














ENGAGEMENTS DONNÉS 





NATURE DES EYGAGEMENTS MONTANT 








0005. — Avals, cautions, garanties donnés 
0006. — Engagements pour souscriptions de titres.......... Sao der sditerse se devises 


0007. — Autres engagements donhés.......,....... bridieseatesetosanéssniéesesetst cpsseesee 





Total des engagements donnés.............. ésosdessess tes Sa croni veooee ce 




















TERRAINS 


CONSTRUCTIONS 


MATÉRIEL 
et outillage 
“ 


AUTRES 
immobilisations corporelle 


IMMOBILISA TIONS 
iacorporelles 


TOTAL 
(colonnes 2 à 6). 


1 





Francs. 
222.892.410 
28.817.979 


Francs. 
.526.558.249 


155.076 .990 


Francs 


4.922, 542.504 


Francs. 
1.499.783. 405 


Francs 
209.620. 993 


Francs 
0.391.997.615 


21.894.909 





261.710.389 


.711.635.173 











768.802. 401 














1.199.783. 465 


657.174.728 





209.620 .993 





2.83S.811.6096 


l'absence de bénéfices. 








FRAIS 
d'établissement. 
: 


TERRAINS 


CONSTRUCTIONS 


MATÉRIEL 
et outillage 
5 


AUTRES 
immobilisations 
corporelles 
6 


IMMOBILISATIONS 
incorporelles 


L 


TOTAL 


(colonnes ? à 7. 





Francs. 
x 
. 


206.555 


769.889 
» 
.992.114 


Francs. 
3.099.955.243 


42.189 


822.009 .922 








Frances. 


1.118.190.47 


Frances, 


209.540.92 





701.936 


.283.719 


968.838 .104 


12.339.441 





209.540.992 


_. 
» 


616 


.084. 


760. 





1.460.468.217 


3.450.829.819 


209.540.992 


5.365.969. 739 








D —— 


8.616.661 








131.319.0% 





946.074.924 














1.426.621.972 





itolique sont à lire en rouge. 
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003. Montant total des provisions figurant au compte 15 et aux comptes des classes 2 à 5: 


= = = 


——— 





PROVISIONS 





Montant des provisions à la fin de l'exercice précédent. ........0000 same sssososssmnnssnsse semences ensonsssssssssssmenssesesesee 0 0 08 


Dotation de l'exercice aux comptes de PTOVISIONS. .. s..ssssessross ee CECEEETEEETE TETE E LILI LIT SIT IIS ETS I STE IST ITS TT TITI TT TT | 


Total ÉCRERLLLILLILILIIIILILLLIELLIEILELLEIEIIIIIEITILLITRALELELELEEEEEEELE EE EELEEETEEE LEE EE EEE EEET EEE TETE ELLE E ELLE LIIITILILITIIIIT) 


Reprises de PrOVISIONS.,,...,., PETITION doccotooocee co tocccoos Dancporessocecse tétons dhocrtorccopovescreccoscancrenbeoccescocccbtocetsecse 
Utilisations de provisions... scsseroneposcoorescnropeecmecessssseeenene cosccssesnsenenettnssness nu nes snonnnen nette np sn menton noces eee 
Virement entre comples de provisions......... PPÉPETELLIILELEITS cnnsed Donesessnrns PERF IE RO TER PPT ETELIL III LIT IT LITE III …..s...e 
Différence sur arrondis.......... sonsessoponee PTETTITETILIELTTIIL us. coonossssosseose PETETITT PPPITTILLLLI TITI cos... s ANRT RRNRE TE TELL 


Montant total des provisions à la fin de l’exerelce. ....sssssoosoocesee Dosnososenosensenssss sonne tos css estenensenscsnetesessessssssseseen 05 


=— = — _—— - = — = —— —_—— "- "" 








004. — Montant du chifire d'affaires de l'exercice: 











Ce — — = —— — UE 
Ventes de marchandises et produits finis........ Scosméocococboocoduens occovocandédsbocacebtisecsodbeséssssesrocdossitèrdiboté mieu 
Ventes de déchets... ….…. PTE TI TETE T III TE TETE TETE TETE TEE TTC TEE EL EEE ELELCELELELELELL ELLE LEET ELLE LEEEEELEEEEEEEEEEEEEEEEEETEEPTLETT! 


Total PPPPTETT TITRE TE TEE EEE LEE CELL EE LEE EC EEE EE CEDEUCECTECEZZILLLELELELLLLLELELEEEEEELEEELELELELELEEELELELL,)) 














005 - Nombre de parts de CORÉROBU.. . coocccoococe  évse RARE LILELILIII LILI IIILIALLI LILI T II III ILIIIIIZIIILILL ZLLLELLELLLLLELELLEELZT;) 








Nota. — Les sommes en italique 
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—=—— a Zoo — a — — == — ———— — = a | 
FONDS PROVISIONS POUR RISQUES PROVISIONS POUR DEPRECIATIONS | 
de | TOTAL 
: à ? 19 | 530 à 100 
recouet itul ion 158 157 santa pt mit | 100 à 560 | , | 
1 
Immobil, incor. Marchandises | | Effet et Litres | géutral 
du stock Risques Risques Total | Comptes Total 
litres parti. et Lé | de | 
indispensable. | d'exploitation exceptionnels ai? ABS NP produits Le tiers | dédie | 
ps te dssninie énins midits Fer nb EE © . EE 5 | F 0 “ site = —— 
Francs. Francs, Frances, Francs Frances, Franes, | rancs | l s Fran Frat 
| | 
o 890.159.166 | 622.660.177| 1.5:5.819.6% 19.895.220 | 2.120.517 662 | 76.374| 9.202.600 A1 .R 1.:80.411.508 
| | 
| | 
161.618.29 150.729.7%X 112 0. 30) GC .500 .08G » 6 1 6} 0 & | » A 02.1 i.,5£ 1.887 
| | 
| n 
TT LT mis V'ééhtntisits À otbmsntéeseense À mmosmmsnsenges À mme _ him a re 
| | 
161.618.229 | 1.310.8890.186| 77:.520.537| 2.115.109,72 136.895.220 | 2,5416.810.90 257.205! 9.202.600 | 3.733.1 6 >. 299 
| | | | 
| | | | 
| | | | 
» 14.169,772 939.207 15.108.979 50.129 | 262,10 L è » r. 0 12.174.063 
| | 
> 129.071.347 9.157.547 | 138.228.895 > | 740. 831 | 290.005.3435 | L | 9 58.768 
1 
| | | | 
| | | | 
| | | 
_ 62.224.210 02.224.216 17.109.081 | Î 7 13: { 4 fn) { » 
| | | 
| | | 
" 1 Es 104 » 5 | 19 » | 9 353 
| | | 
| | | | | 
161.616.29 | 1.195.618.176| 01.199.563 | 1.898.817.7 220.334.184 | 1.56:.719.92 ni 61.53 Ê | p p SA] .613 
| | 
‘ | | | 
—— — EE —— ——— — — = — — _——— À —-.- _—- - — —— — —— 7 — — a ee : — | 
L=—— —= — —— one 
—— == —— ——— ==S 
DANS LES PAYS | 
EN FRANCE A L'ÉTRANGER | TOTAL 
de l'Union française 
Francs, Franes, Francs Là “he 
16.827 .6:6.919 20.641.385 0.081.625 16.8 029 
 % à 
497.329 .082 F ë 197 e2 
ne tent) 
" (© °LL QE 
17.024.976.001 20.614.385 0.081.675 17.0 1 
Néant, 





sont à lire en rouge. 
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RAPPORT du Conseil d'administration 
à l'assemblée générale ordinaire du 28 avril 1953. 





Messieurs, 


Nous vous avons convoqnés en assemblée générale ordinaire, 
conformément aux articles 32 et 46 de vos statuts, afin de vous 
rendre compte de la gestion de votre société pendant l'exercice 192 
ei de soumettre à votre approbation les comptes de cet exercice. 


L. — APEnÇUS GÉNÉRAUX SUR L'ACTIVITÉ DE LA SICIÉTÉ 


Les progrès dont nous vous avons fait part dans notre dernier 
rapport se sont confbrmés au cours de l'exercice écoulé, dont le 
chiffre d'aflaires (flaclurations et revalorisations) à  alleint 
47.054,7 millions contre 10.04;,7 millions en 19%1, soit une augmen- 
lation de 70 0/0. 


Trois facteurs ont concouru à celle augmentation: 


— pour vos activités à long cycle de fabrication, ou faïsant T'objet 
de lotissements importants, les hausses de prix intervenues en 19541 
ne se somt pleinement répercutées dans les facturations qu'à partir 
de l'exercice 1952; 


— les progrès marqués au cours de l'exercice écoulé par la régulari- 
sation de la situation contractuelle des prestations faites à L'Etat par 
la $ N E. C. M. A. ont permis de facturer un important arriéré 
À re livrés et de services faits au cours des exercices pré- 
cédents, 


— un léger développement de vos activités, bien moindre que celui 
accusé par le chiffre d'affaires. 


Pour apprécier dans leur ensemble l'évolution de vos activités, 
il est préférable de rapprocher des statistiques d'heures productives, 
Ceïles-ci ont atteint 8.934.906 heures en 1952 contre 8.219.000 heures 
en 1951, soit une augmentation de 8,7 0/0, 


Cet accroissement d'activité reflète surtout les eflorts que votre 
société à dû déployer pour faire face, dans des délais raccourcis, à 
des exigences techniques accrues. Nous reviendrons sur <e point 
à la fin du présent rapport. 


L'amélioration de la situation financière de votre société s'est 
confirmée au cours de l'exercice 1%2. Celui-ci a enregistré notam- 
ment : 


— le règlement, pour un montant global de 333,9 millions, de diverses 
créances couvertes par l'apport en capital de 2.004 mällions réalisé 
en exécution de la loi du 2 août 199; compte tenu des créances 
apurécs en 1950 et 1951, le montant cumulé des prélèvements eflec- 
tués sur cetle somme de 2.00% millions atteignait 1.441,58 millions au 
si décembre dernier; 


— le remboursement intégral À la Caisse nationale des marchés de 
l'Etat du solde des crédits de stockage afférents aux tracteurs SIFT, 
soit 167,1 millions ; 


— le règlement de dettes arriérées, à t'égard du Trésor, de l'admi- 
nistration des domaines et de celles des contributions indirectes, 
ayant fait l'objet d'aménagements à long tenme et à court terme, 
pour des montants respectifs de 178,6 millions et de 67,9 millions, 
soit au total 246, 5 mällions. 


Bien entendu, les charges sociales et fiscales courantes on! été 
réglées avec ponctualité. 


II. — Le PERSONNEL 


Les eftectifs de votre société sont passés de 8.091 personnes au 
4er janvier 1952 à 8.542 personnes au {* janvier 1955, soit une aug- 
mentation de l'ordre de 5,6 p. 100. Celle-ci a intéressé votre groupe 
technique « Turbomachines », vos usines de Kellermann et Billan- 
court et le centre d'essais de Melun-Villaroche. 


Les eflectils de votre usine de Gennevilliers sont demeurés 
stables. Ceux du groupe technique « Suresnes », appellation nou- 
velle donnée au groupe technique « Moteurs à pistons » pour les 
raisons précisées plus Join, ont à nouveau diminué. Enfin, La Liqui- 


L 





dation de l'usine d'Argenteuil a permis de substituer aux 87 per. 
sonnes qui assuraient à la fin de l’année 1951 la conservation ct 
l'entretien de cette usine, un échelon liquidateur réduit à 5 per. 
sannes. 


Au cours de l’année écoulée, la durée hebdomadaire du travail à 
alteint un peu moins de quarante-quatre heures en moyenne pour 
l'ensemble de vos élablissements. 


La mensuration de la productivité s'avère très délicate dans de: 
usines à activités multiples et instables quant à leur volume et à 
leur définition technique. En mous inspirant des expériences qui 
se sont déroulées au cours de l’année dernière à l'usine de Billan- 
court et au département « Molocycletles », nous nous eflerçans de 
mettre au point un régime d’intéressement collectif du personnel 
à l'amélioration de Ja productivité applicable à l'ensemble de vos 
étabtissermen!s. 


Votre comité é'entreprise a assuré, dans des conditions normale:, 
da gestion des œuvres sociales de la S. N, E. C. M. A.: £antine:, 
colonies de vacances, clinique chirurgicale, maison de repos, hygiène 
et sécurité, activités sportives et culturelles. Une certaine perma- 
nence dans la représentation du personnel au sein du comité d’entre- 
prise a certainement favorisé l'efficience de sa gestion. 


791 enfants ont été hébergés dans les colonies de vacances de 
votre comité d'entreprise au cours de l'année 1%2 contre 69 en 
1951. La progression constante du nombre des enfanis admis dan: 
les colonies de vacances atteste l'intérêt que leur porte votre per- 
sonnel. 


Les eflorts poursuivis concurremment par les services de médecine 
du travail et par le comité central d'hygiène et de sécurité, dans 
le domaine de la prévention des accidents du travail, ont continué 
à porter leurs fruits. 


La diminution de près de moitié depuis 1946 du nombre et de la 
gravité des accidents du travail a permis à voire société d'obtenir 
une réduction notable des taux d'assurances « accidents du travail », 
réduction s'exprimant par une économie annuelle voisine de 10 mit 
lions de francs. 


Comme l’année dernière, le palmarès de votre école d'apprentis- 
sage a été des plus satisfaisants. Sur quarante-quatre élèves présen- 
tés aux examens du certificat d'aptitude professionnelle, quarante 
et un ont été reçus. 


Nous exprimons notre satisfaction à votre personnel et nou: 
sommes certains que vous tiendrez à associer vos remerciements à 
ceux que nous lui adressons. 


III. — LES MOYEXS DE PRODUCTION 


L'évacuation totale de l’usine d'Argenteuil a élé achevée au mois 
de novembre 1952. 


Certains éKments du bureau d'études ATAR, installés à titre 
précaire à Decize, ont été transférés au centre d'essais de Melun- 
Villaroche à la même époque. Nous espérons que la réalisation 
de notre programme de logements nous permettra de mener à 
bien le regroupement à proximité de vos ateliers de prototypes el 
de vos installations d'essais, de tous les éléments de j'annexe de 
Decize avant la fin de l’année en cours. 


Le nombre des établissements exploités par votre société aura 
€té ainsi dimiaué d'une unité au cours de chacun des exercices 
1952 et 1953. 


La construction du centre d'essais de Melun-Villaroche a marqu‘ 
de très sensibles progrès au cours de l’année 1952. Ont été ache- 
vés notamment: huit bancs d'essais de réacteurs, un banc pour 
moteurs à pistons (Herculès) et cinq bancs d'essais divers (pulso- 
réacteurs, déviation de jet, monocylindres, compresseurs), La sur- 
face des batiments acheyés l’année dernière est de l'ordre de 
9.000 mètres carrés; le volume de béton coulé pendant la même 
période a atteint 20.000 mètres cubes environ. 


Outre d'importants aménagements apportés aux usines de Billan- 
court et de Kellermann, il y a lieu de signaler que les progrès de la 
reconstruction de la fonderie d'aluminium permettront, sauf imprévu, 
de regrouper dans votre usine principale de Gennevilliers les atelier: 
de fonderie d'alliages légers au sable et à la coquille, vers le milieu 
de l'année en cours. 


L'équipement de vos ateliers de prototypes et de série a été sensi- 
blement rajeuni et modernisé par l'acquisition, pour le compte de 
l'Etat et pour celui de votre société, de 279 matériels neufs, 
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IV. — ETUDES ET PROTOTYPES 


Nous avons estimé un de changer la dénomination Cu groupe 
« Moteurs pistons » en celle de groupe lvehnique 
« Suresnes ». L'importance des travaux de ce groupe consatrée aux 
moteurs à pistons n'a pas cessé en eflet de décroitre depuis plusieurs 
années: ceux-ci ne représentaient que 22 p. +00 environ des aelivités 
totales de ce groupe en 4952 et ils en représenteront moins de 
a 100 en 19%3; rapportés À l’activité d'études de l'ensemble de la 
société, ñ ne représentent plus que 2 p. 100 de celte activité globale. 
Les eflorts de ce groupe ont porté et porteront principalement sur la 
propulsion par séaction: pulso-réacteurs, déviation de jet, pest- 
combustion. 


Dans le domaine des moteurs à pistons, l’activité du groupe tech- 
nique « Suresnes » a concerné en 1952 le vertectionnement des 
moteurs en service (t4 N, 44 R, 42 S et 4 L}, la définition technique 
et la mise au point du moteur # LO.4 construit par votre filiale, la 
Société des aéroplanes G. Voisin, et le développement du proto- 
tyre 44 X en vue, notamment, de son adaptation aux hélicoptères. 


Parmi les essais notables réussis au cours de l’année dernière, il y 
a lieu de citer: 


Moteur #4 N: un essai OACI sur un moteur de type ancien 4 N. 73 
exécuté au centre d'essais des moteurs et des hélices; 


Moteur 12 S: un essai selon programme OACI exécuté aux « tem- 
pératures tropicales » (essai contractuel) ; 


Moteur 14 X: un essai d'endurance de 250 heures d’un groupe 
moto-propulsenr avec carénage, 


_— un essai selon programme OACI exécuté à nne puissance de 900 CV 
au décollage, puissance supérieure à celle pour laquelle le moteur 
est annoncé, 


— un essai d'enlurance en vol type selon les condilions d'emploi sur 


hélicoptère ; 


_— un essai offlielel d'homologation aux conditions OACI exécuté sur 
les banes d'essais du centre d'essais des moteurs et des hélices; 
à la suite de cet essai et des vérifications après démontage qui ent 
suivi, lhomologation OACE officielle de ce moteur à été prononcée 
au mois de mars 1953, à la puissance de 85% CV au décollage. 


H faut signaler enfin qu'un mo'eur 4 LO éqnipant un avion Nore- 
crin a effecivé, sous contrôle Véritas, 1.02% heures de fonctionnement 
sur avion. 


Faute de crédits, le développement du moteur 14 X a du être 
arrêélé au début de l'année 19%53. Cet arrêt est d'autant plus regret- 
table qu’en raison des excellentes performances obtenues sur des 
appareils tels que le MD-316 X et le MS-179, ce moteur paraissait 
devoir trouver des débouchés en France ou à l'étranger, notamment 
pour l'équipement de certains hélicoptères. Votre société a poursuivi 
d’ailleurs, jusqu'à une date récente, des pourparlers concernant la 
fourniture de moteurs 14 X destinés à être mantés par une firme 
étrangère sur un certain nombre d'hélicoptères protolypes. Ces 
tractations n'ont pas abouti en raison de la position de principe prise 
par le gouvernement du pays intéressé, 


Votre groupe technique « Suresnes » a enregistré des réussites 
particulièrement inléressanies dans le domaine de la pulso-réaetion 
et de la déviation de jet, L'atterrissage d’un chasseur équipé d'un 





réacteur à déviation de jet démontre de façon impressionnante la 
valeur de ce perlechonnement. Celui-ei germet d'eblenir ue rédik- 
lion considérable de la longueur de roulement à l'atterrissage et 
d'entrevoir des avantages précieux pour le combat aérien. 


La priorité donnée par ie ministère de l'air aux études conmcer- 
nant les turbo-réacteurs risque d'interdire la poursuile des recher- 
ches portant sur les pulso-réacteurs, Après avoir entrainé, l'année 
dernière, la suspension des éludes sur le lurbo-propulseur TB, 1006, 
l'insuffisance des erédits budgétaires à en peur conééquermxe, au 
début de l’année en cours, l'arrêt ou Je ralentissement de deux 
autres études riches de possibilités ou de promesses: d'une part, 
le développement du molenr 14 X que de brillants essais avaient 
amené au stade de ja présrie, d'autre part, les pulso-nwacteurs, 
pe re.evant d'une technique nonvelle caractériée par 
absence de toute piñce mobile. Les résultats substantiek déjà 
acqui: permeïtent d'augurer très favorablement de cette techn:que 
doi toutes les possibilités sont loin d'être explorées. 


Les eflris de votre groupe technique « Turho-machines »* ont 
porté sur le développement du rméaoteur Alar-fôt, actuellement cons. 


truit en série et sur la mise au point du Vukcain, turbo-réacteur 
de grande poussée. 


Parmi les essais notables réussis au cours de l'année dernière sur 
le turbo-réacteur Atar-101, il y a lieu de citer: 


— un essai d'endurance en vol de 150 heures: 

— deux essais selon programme officiel d'homologation de 130 heures, 
exécutés sur les hanes du centre d'essais des moteurs et des 
hélices. Le second de ces essais correspondait à un essai contractuel, 


Enfin, un réacteur ATAR-I01 D à réussi, au mois de décembre 
1952, épreuve officielle de qualificalion à la poussée de 3.600 kg, 
La préparation de var'antes à poussée accrue ou équipées de la 
post-combustion est activement poursuivie. 


Nous vous avons indiqné l’année dernière que le premier a- 
totype VULCAIN 164 à élé calcu'é, dessiné et A en ie | les 
mois de juin 1951 et enai 1%2, soit en moins d'un an. Mentionnons 
seulterment que eet imoortant prototype à réussi au mais de novembre 
dernier son essai contractuel de puissance. 


Du fait de la priorité donnée aux études sur les turbo-réacteurs, 


les effectifs de vos deux groupes te-hmiques ont <bntinné à évo- 
luer en sens inverse comme le font apparaitre les chiffres repro- 


duits ei-dessous : 
Effectifs au début des exercices. 
1951 1952 1953 


Groupe technique « Suresnes »....... ce 1.061 713 6,6 
Groupe technique « Turbo-mathines ».... 69% 1.252 1.199 
TOUL .…..sosose sec cos 000 00 € 1.755 1.96: 2.186 


V. — ACTIVITÉS INDUSTRIELLES 


Pour apprécier la physionomie générale de vos activités an cours 
des exercices 1954 et 1952, il convient d'ajouter au montant du 
chiffre d'affaires celui des travaux de construction du centre d'essais 
de Melun-Vilaroehe et celui des produits livrés on services faitg 
au cours de ces deux exercices et non fac'urés lors de leur elôture, 
Le tableau suivant regroupe ces données générales : 





Chiffre d'affaires (faeturations et revalorisations)..... chéhts cm mredése 


Produits livrés et services faits au cours de l'exercice, non facturés 
(montants nets de provisions)..................s.ssemsesense 


Consteuetion du centre d'essais de Melun-Vilaroche (montants nets 


de provisions des travaux réalisés au cours de l'exercice).......... 


DUR. hostoohenmostes snsonssvuese conne 


Pour mémoire : eflectif total meyen....... cétrostéossecéustésusessée 














EXERCICE 4951 EXERCICE 19%2 AUGMENTATION 
hésite répaninse PES nm Em mmmnemmmtemat 
(Millions. ) (Miltions }) (Millious.) 

10.047,7 17.034,7 7.007 
2.7M1,8 3.272,2 60 ,4 
1.373,8 2.64, 1.%0,5 

imite totaiurésis ai 
14.13,3 22.961,2 8.427,9 
ZE D — — < == = = ES | 
1.570 8.21 
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La production de moteurs à pistons de l'exercice 1952 a très Kégè- 
rement excédé celle de l'exercice 1951, Ces activités marqueront une 
très neite diminution en 1%53 en raison de l'achèvement des com- 
mandes de moteurs 11 R et de la rédugtion de cadence des fabrica- 
tions de moteurs 12 S. La production des réacteurs ATAR a triplé 
d'un excreice à l'au're: elle augmentera encore au cours de l'exer 
cice 1955. 


Votre usine de Kellermann a poursuivi son adaptation à la produ -- 
tion des turbomachines. La réimplantation des ateliers affectés À 
ces fabrications a intéressé une surface totale de l'ordre de 
25.000 m2, Il y a lieu de ciler notamment, 


— l'installation d'un atelier doté de machines à grand rendement, 
spécialisé dans l'usinage des aubes de compresseurs; 


— la mise en place d'une chaîne de montage de réacteurs, imp'antée 
à proximilé de bancs d'essais parliels, étudiés spérialement pour le 
vérificalion de certains sous-ensembles et accessoires; 

— le transfert des ate:iers de chaudronnerie de l'usine d'Argenteuil 
et leur équipement en moyens nouveaux pour la fabricalion des 
pièces de tôlerie de turbomachines. 


L'usine de Billancourt a pcursuivi la construction en moyenne 
série des moteurs 12 S et a entrepris la fabrication des moteurs 
HERCULES, sous licence de la Société Bristol, 


bu fait de l'achèvement des commandes à livrer en 1953, la pra- 
duetion des moteurs 12 S de l'exercice en cours ne représentera que 
50 p. 100 environ de celle enregistrée au cours de l’année 1952. Cetie 
diminution d'activité sera compensée gar l'augmentalion des fabri 
cations de prèces de rechange pour ces ‘nêmes moteurs et par Île 
développement progressif de la construciion des moteurs HERCULES 


L'activité de vos ateliers de forge et de fonderie de Gennevilliers 
a été satisfaisante jusqu'au mois de juillet 1952, mais elle a cû 
subir une diminution importante à partir du mois de septembre en 
raison de la fluctuation des commandes aéronautiques. 


il y à lieu de signaler la mise en place dans vos ateliers de forge 
- de nouveaux moyens de production à grand rendement, 


La mise en service de nouveaux bancs d'essais a entraîné une 
augmentation fes eflectifs du centre d'essais de Melun-Villaroche 
Votre société y a effectué en 1952 plus de 22.000 heures d'essais ou 
banc et près de 700 heures d'essais en vol. 


Les turbo-machines comportent un nombre important de pièces de 
chaudronnerie assemblées par soudures et souvent réalisées en 
métaux réfractaires. Vos services de contrôle ont mis en œuvre, au 
cours de l'année écoulée, des moyens nouveaux permettant d'assu- 
rer la qualité de ces travaux: apparelis de contrôle magnétiques, 
spectrographes, photocolorimètres, elc. 


L'amélioration de la qualité de vos fabrications ressort notamment 
des sialistiques d'incidents concernant les moteurs 12 S dont pus de 
2.000 exemplaires sont en exploitation dans l’armée de l'air et dans 
la marine nationale sur avions MD 311-312-3135, NC 701-702, SIPA 10- 
11-111 et 12 et SO 91-95: le nombre de ces inciden:s est devenu quatre 
fois plus rare en 1952 qu'en 19:9. 


Nous devons Signaler, enfin, que nous avons placé sous l'autorité 
d'un seul responsable, à compter du 1° novembre 1952, la construr- 
tion, la réparation el la vente des vélomoteurs Gnome et Rhône, 
Les résullats de celte activité, figurant antérieurement sous l'indica- 
tif « Auteuil », apparaîtront désormais sous l'intitulé « Département 
moto », 


VI. — ACTIVITÉS COMMERCIALES 


Nous avons enregistré au cours de l’année 1952 la notification par 
le secrélariat d'Etat à l'air de 135 marchés ou avenants. 


Dans nos deux précédents rapports, nous avons insisté sur la 
nécessité d'une remise en ordre des relations contractuelles enir2 
l'Elat et la S.N.E.C.M.A. Nous sommes heureux de vous signaler 
que des progrès considérables ont été réalisés dans ce domaine grâce 
aux notifications de contrals intervenues entre les mois de sep'em- 
bre 1952 et mars 1953. Il reste louiefois à obtenir l'approbation d'un 
certain nombkre de catalogues de pièces de rechange et la notification 
de quelques contrats en discussion depuis plusieurs années. 
Comme nous l'avons noté au début du présent rapport, les progrès 
marqués par la régularisation contractuelle des prestations faites par 
votre société à l'Etat ont concouru, pour une large part, à l’augmen- 
tation du chiffre d'affaires de l'exercice 1952. 


D'une façon générale, vos services administratifs et commerciaux 
ont dû faire face à des travaux dont le volume n'a pas cessé de 
croître au cours des trois derniers exercices, Les quelques chiffres 
reproduils ci-dessous font apparaitre l'accroissement du nombre de 
factures reçues ou établies par vos services: 

1950 1951 1952 


Factures fOutRISsOUnS. score . 931.800 44.300 60.500 


Factures clients (autres que celles du dévar- 
tement motorycles})............. nas enesse « 8.300 10.800 12.200 


On ne saurait ignorer cet accroissement du volume des travaux 
adiministratifs incombant aux services de votre siège social lorsque 
\'on examine l'évolution de ses eflectifs. 





VIL — Bin DE L'EXERCICE 1952 


Vous trouverez dans le rapport de vos commissaires aux comptes 
touies exç'ications utiles sur le bilan el les comptes soumis à votre 
approbation, Aussi bien, nous bornerons-nous à quelques commer:- 
{ares généraux. 


Les résultats de l'exercice écouké peuvent être récapilulés ain:j 
qu'il suit: 


Millious. 
Résullats nets d'exploitation avant constitution d'une pro- 
vision pour renvuvellement du stock indispensable 
PT chaton ire landenre ser itievatadet tente sé. + 756,9 


Dotation pour renouve lement du stock indispénsable...... — 461,5 
Résullats nets d'exploitation après dotation (profit)..,,....e + 295,2 
Pertes et prof'ts de l'exercice (perte)... sonnssnsssessssse 7 490,9 
Pertes et profits des exercices antérieurs (profit).....…... + 405,5 


Résu'iot final. (profil). ......ccsscoseocsesceneeccces: © 241,3 


Ce profit emodique, représentant moins de 1,5 p. 100 du chiffre 
d'affaires, exprime un équilibre d’exploitalion sainement assuré 
puisque es résu:tats d'exploitation ont été amputés d’une somme 
de 461,6 millions pour la constitution d'un fonds de renouvellement 
des siocks dans ‘es condilions prévues par la loi n° 352-401 du 
14 avril 1952. Ainsi se trouve confirmé le redressement financier 
qu'exprimait déjà le biian de l'exercice 1951. 


Une certaine amélioration de la situation de trésorerie nous à 
permis d'entreprendre des investissements dont nous avions dù 
différer l'engagement pour jes raisons que nous vous avons précé. 
demrment exposées. Le montant des investissements réalisés au 
cours des quatre derniers exercices est rappeé ci-dessous : 
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Les investissements engagés an début de la présente année repré. 
sentent un montant global de l’ordre de 800 millions. 


L'évolution de vos travaux en cours, stocks et produits livrés à 
facturer est donnée dans le tableau ci-dessous : 


Montants bruts (provisions non déduites), 


Au 31 décembre 1951, 


Au 31 décembre 195% 


Millions. Millions. 
Travaux en cours de 
Melun-Villaroche ....... 3.225,1} 5.859,7 
Dépenses de réorganisa- 3.587,2 6.117, 
UON sous se cos eee FAN 261,8 | 281,1 
cs foruns 4.054,1 3.907, 


Travaux en cours indus- 
triels (autres que ceux 
de Me:un-Viliaroche et 8.519 9.3541,9 
autres que les dépenses 


de réorganisation}.......  4.101,9 5.153,9 
Divers ..... Seven Eh ns re A 73 ] 293,6 
Produits livrés el services 
à facturer........ FRERE RENE 3.051,9 4.080,5 
Total général..........s..ss  13.198,1 19.582,5 


L'augmentation de 2.634 millions du poste « Travaux en cours de 
Melun-Villaroche » reflète les progrès réalisés par la construction 
du centre d'essais ainsi que les relards affectant la prise en charge 
des installations par l'Etat. 


Nous vous avons signalé dans nos deux derniers rapports la charge 
infligée à votre trésorerie par ces opérations immobilières que votre 
société réalise pour le comple de l'Etat, en marge de ses activités 
industrielles. La fraction de notre fonds de roulement employée pour 
le financement, au lieu et place de l'Etat, de la construction des ins- 
tallations d'essais de Melun-Villaroche a varié, au cours de l'exer- 
cice écoulé, entre 494 et 1.049 millions 


La diminution du montant global des stocks résulte essentielle- 
ment de deux facteurs ayant joué en sens inverse: 


— la liquidation des stocks de tracteurs et de pièces détachées SIFT 
(diminution de l’ordre de 436 millions) ; 


— le rétablissement à leur niveau normal de certains stocks, notamn- 
ment des stocks de métaux (différence de 300 millions environ), vos 
fournisseurs ayant, d'une façon générale, rattrapé leurs retards de 
livraison avec le ralentissement de l'activité économiqgre qui s'est 
manifesté dans la seconde moitié de l’année écoulée. 


L'augmentation des travaux en cours a intéressé principalement 
les fabrications ATAR et HERCULES ‘outillages, pièces, moteurs en 
cours de montage). Ce mouvement a été partiellement compensé par 
la diminution des travaux en cours aflérents aux tracteurs SIFT. 
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Les produits livrés et services à facturer ont augmenté d’un tiers 
entre le début et la fin de l'exercice écoulé, Ce mouvement corres- 
ond, dans une certaine mesure, aux tansses de prix et de salaires 
ntervenues en 1951, mais fl traduit également l'impossibfité où 
votre société se trouve encore placée de facturer certaines des pres- 
tations faites à l'Etat, soit en l'absence d'avenants ou de catalogues 
fixant des prix définitifs, soil en rai-on du fractionnement des touc- 
nitures en lots tron importants, soit encore du fait de retards sur- 
venus dans l'exécution £es marchés de rechange. 

Les efforts faits par vo: usines de Billancourt et de Kellermann 
ou“ rattrapper ces retards et l'assouplissément des conditions de 
Puüssement insérées dans les nouveaux marchés de rechange per- 
mettront, sans aucun doute, de réduire sensiblement, au cours de 
l'année 41953, le volume des prestalions en altente de facturation, 
inscrites à l'actif du bilan de votre société. 

Le montant du fonds de roulement employé dans les activités 
exercées par la S.N.E.CIM.A. au profit de l'Elat a de nouveau aug- 
menté au cours de l'exercice écouK, comme le fait apparaitre le 
tableau euivant: 





MOXTANT DU FONDS DE ROULEMENT 
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la dimiaution de 5419 à 50,6 p. 100 du taux de ! ncement par 
avances et acotmples des activités exercées par vVolre Such au 
profit de l'Etat provient en partie des suspensions de mañndalemenis 
qui ont sévi dans les derniers mois de l'exercice 1952, à la su ue 
l'épuist ment de cerlains rédits budgétlait Des reports ou viree 
ments de crédits ont permis, au début de l'année en cours, de réduire 


le montant des acompies en instance de mandalement par les ser- 
vices ordonnateurs. 


une réduction 


Jl y a lieu de signaler enfin le 6.279.329 F anporte 
à la réserve spéciale de réévaluation telle quelle figurail dans 16 
bilan au 31 décembre 1951 que vous avez approuvé lors de voire 
ussemblée générale du 27 mai 1952. En effet, la récralualion des 
jemmobilisations à fin 4951 avait dù être effectuée d'une façon appro- 
chée coanme l'autorisait la réglementation: les calculs effectués au 
cours de l'année 1492 ol permis dt Chiffrer à 2.722.064.491 F,. au 
lieu dé 2.7:9.518812 F, le montant de la réserve spéciale de rééva- 
luation qui eut dû figurer au passif du bilan de l'exercice 1951. Cet 

$ Lé rr 


ajustement à été effectué lors de l'arrêté du bilan au 41 dérein- 
bre 1952 et nous vous proposons de le ratifier en adoplant la pres 
mière résolulion soumise à voire approbaliun. 





VII — Conxcitvsioxs 
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emx loyé. 
Au Au 
31 décembre | 31 décembre Différenees, 
1951. 1952 
(ÆEa millions.) 
Construction de Melun-Villa- 
roche PPETLELTIILILET _....., 762,6 710,1 — 52,5 
Autres aclivilés......,...00.. 
5.525,2 1.3%62,8 + 1.886 
Revalorisations.......... suse à 
Net à percevoir sur pres- 
talions facturées non ré- 
glées (4)..........s.ssss.se 2,350,2 1.92,6 _— _ 426 
SSSR 8.638 10.005,5 + 1.265,95 














(a) A l'exclusion des retenues pour pénalités de relard et sous 
déduction des provis'ons, des avoirs à établir et du poste « Clients 
Etat créditeurs » figurant au passif. 





Le financement par avances et acomptes de vos activités indus- 
trielles avait pu être amélioré en 4951 par rapport à 195%. Les 
chiffres reproduits ci-dessous aceusent au 31 décembre 1952 une évo- 
lution défavorable et, d’ailleurs, passagère, du rapport entre les 
avances et acomples versés par l'Etat d'une part et, d'autre part, le 
coût des prestations à lui faites ou destinées : 








AU AU AU 
31 décembre 31 décewbre 31 décembre 
1952. 
Millious, Millioes. Miilione. 
Montants mets des valeurs 
d'exploitation, prestations 
faites non facturées, taxes, 
avances aux fournisseurs, 
revalorisaltions concernant 
les activités exercées au 
profit de l'Elat (activités 
autres que Ja construction 
du centre de Melun-Villa- HA 
, " , HYERES CFA RENE 9.144,1 12.259, 1 11.890,6 
Avances el acomples se rap- se à 
portant à ces éléments... 1.156,9 6.731,2 1.526,7 
Pourcentage de couverture... | 44,3 p. 400. | 54,9 p. 100. | 50,6 p. 100. 























Si les résultats techniques et financiers dont nous venons de vons 
faire part peuvent paraitre salisfaisants, nous ne devons pas vous 
dissimuler les difficultés de la situation présente de votre socitté 
ct les préoccupations que nous inspirent ses perspectives dJ'averur. 

En ce qui concerne les prototypes, fl est à redouter qu'après avoir 
dû interrompre, pour des raisons exclusivement budgétaires, la mise 
au point du turbo-propulseur TB. 1000 et le développement du moteur 
11 X, la S.N.E.C.M.A. soil contrainte de suspendre ses études coucer- 
nant Ja pulso-réaction. Ce nouvel abandon serait infiniment regret- 
table, car l'amélioration constante des performances spéciliques des 
machines conçues selon celle technique originale permet d'entrevoir 
la gnise au point d'un moteur simple, à bas prix de revient el sus- 
ceptuble de multüples utilisations, 


Nous avons dû et nous devrons poursuivre, dans des délais singu- 
lièrement brefs, la mise au point des diverses versions du réacteur 
ATAR et l'adaptation à ce moteur de nos dispositifs de poslcombus- 
tion et de déviation de jet. Cette course contre le temps n'est pas 
dénuée de risques. Nous n'hésiterons pas à consentir les sacrifices 
nécessaires pour mener à bien celle mise au point et, par consé- 
quent, pour assurer à la S.N.E.C.M.A. la commande des réacteurs 
destinés à équiper les intercepleurs prévus dans le plan quinquenral 
aéronautique. 


De la réussite de ces efforts résulitera dans une large mesure le 
ein emploi de vos moyens de production. À la demande et avec 
e concours de l'Etat, votre société s'est équipée pour construire, 
en travail à une équipe, trois fois plus de réacteurs qu'elle n'en 
fabrique actuellement en exécution des commandes reçues. Il est 
pennis d'affirmer qu'avant la fin de l’année en cours, la S.N.E.C.M.A, 
disposera, lamt pour la forge et la fonderie que pour l'usinage, d’un 
ensemble de moyens de production modernes, à grand rendement, 
parfaitement adaptés à la construction en série des réacteurs à 
compresseurs axiaux. 


L'orientation nouvelle donnée à vos études, la dégression ou l'ar- 
rêt de fabrications anciennes de moteurs à pistons, le démarrage 
de la construction sous licence des moteurs HERCULES, la produc- 
tion à cadence encore trop réduite des réacteurs ATAR mettent 
continuellement votre société en face de graves problèmes: transfert 
et réadaptation de personnel; adoption d'horaires de travail inégaux 
au sein d'uné même usine, difficultés techniques inhérentes soit 
au lancement de fabrications nouvelles, soit au développement accé- 
iéré de variantes successives. 

Dans la conjoncture présente, nos principales préoccupations 
restent de faire face aux difficultés d'un programme cœuportant 
une charge de travail insuffisante, des exigences techniques accrues 
et des délais raccourcis et, grâce à d’incessantes sdaptatiôns, d’as- 
surer à votre personnel la stabilité de son emploi tout en permet- 


tant à votre société de conserver l'élite professionneHe  indispen- 
sable à son avenir. 





RAPPORT GÉNÉRAL des Comrissaires aux comptes 
sur la vérification des comptes de l'exercice 1952. 


Messiears, 

Nous avons l'honneur de vous rendre compte, pour l'exercice 1952, 
de nolre mandat de commissaires aux compies. 

Notre mission remplie, nous vous indiquons que les nombreuses 
vérifications par nous ceflectuées nous ont permis de constaier que 
la comptabilité sociale est parfaitement tenue et que les bilan et 
compte de pertes et profits, conformes aux écrilures, soum:s à votre 
approbation, traduiseut avec exactitude ‘a situation de voire entre- 
prise, à la fin de l'exercice clos le 21 décembre dernier. 

Le total des posies ‘actif et passif) du bilan, dont vous trouverez 
ci-après l'analyse, s'établit à 33.426.831.957 F, faisant resso:tir, d'ac- 
cord avec le compte de pertes et profits. un bénéfice de 2:1.7:6.954 F, 





qui vient, à due concurrence, amorlir la perte reportée 721.463.) 
PRE PE PPT TP EEEEL . 479.718.956 


ainsi ramenée à......... pavés 
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Ce total vient atténuer une dimi- 
EXAMEN DE L'ACTIF nution comportant : 
Le prix de revient des immobilisations 
A. — FRAIS D'ÉTABLISSEMENT FOAÏS60S on... 282,616.742 
Des sorties d’actif par 
Ce poste, qui figurait au bilan de 1951 pour 167.092.028 F, enre- application  d’amortis- 
gisirait les dépenses eflectuées, surtout, pour les études et la mise sements entièrement 
au point du moteur 14 X et, par ailleurs, pour les études d’une CHOCLUÉS ......séoo0e 703.637.477 
motocyclette de 500 cm° et l'application de la combustion pulsa- Imputation au compte de 
toire pertes et profils...... . _273.043.109 
Pendant l'année 1952, le moteur 14 X et les chambres à combustion ou à l'exploitation. . 30.438.894 
pulsatoire onf donné lieu à des études nouvelles, à Ar “pp Des régularisations..…. .* 3.5.1 
d'une somme de, 45.48 961 F, qu a porté le montant global du dont 3.173.710 incorpo- 
posie à 209.510.992 F. s rés au prix de revient. 
Mais il est apparu que tous ces éléments offraient le caractère Un redressement de la 
d'immobhilisations incorporelles et, en conséquence, ils ont fait lus-value de réévalua- 
l'objet d'un virement à cette dernière rubrique, où on les retrouve, ion 1951. fie 6 122 
assortis d'une provision intégrale, constituée, d’abord en 1951, et Pr r00d al à ra ax Æs 1.489.558 .5 
complétée, à fin 1952. ES 386.006 9:9 
ds Valeur d'actif des immobiiisations au 31 décembre L 
B. — ImMosiLiSATIONS M 'orccvotaoshtssocessessecseasseobe cossessossecesen  D.901.613.109 
Le tableau ci-après, semblable À ceux des années précédentes, A déduire : s ke 
indique les mouvements des imimnobilisalions et de leurs amortisse- Montant des amortissernents au fer jan- RE 
ments, au cours de l'exercice, et leur situation, à la date du vier 12 Ji de de ééienésee à "3 pere. 6.025.825 .154 
#1 décembre dernier qui s'est accru de... 1.219.:30.616 
En voici le résumé: : dotation de l'exercice en 
A la valeur d'actif des immobilisations, au 1°. jan- comptes de charges, par 
VIRE CR. di dis te ddr 10.338 .519.358 nature, dont le calcul 
I! convient d'ajouter intervient dans les mê- 
Les acquisitions en 1952: mes conditions € pré- 
Terrains et constructions........... e cédemment, saut dépré- 
Matériel, outillage, agencements....., ciation accélérée, nor- 
ERnONEEERs EN COUFS.........ss malement pratiquée sur 
(surtout, avances aux fournisseurs, les achats de l'exercice, 
pour la contre tion de logements + UN sis idee 12.086.829 
[Personnell et dépenses de reconstrur- sur pertes et Fyrofits 
tion près D mbardements ) et, en d'exercices antérieurs, 
outre, des immobilisations incorporel- . au DD sdsessistcodise . 70.789.126 
DD urésocsouvencmscnestptiuidis thés 209.510.992 
en fait, pour un montant de partic y au titre du 
46.092.028 F, prises en charge, en marché 5185/51, 
4951, par un poste frais d'établisseme nt — de Ja provision afté- 
(études financées par votre société rente aux immobilisa- 
entièrement provisionnées). tions incorporelles, en 
opus — provenance des frais 
1.102.652.284 d'établissement ....... 209.510.992 
Etat des immobilisations et des amortissements 
IMMOBILISATIONS 
N Mouvements 1952. 
DÉSIGNATION Au Aa 
fer janvier 1992 Diminulions. ES 9 Augmeutations. Virements. 31 décembre 1952 
I. — Terrains et constructions. 
Terrains de constructions... .....s.ssessese ce .… 319.090 61.988 L 7.609 , 261.711 
Bâtiments industriels, ..........ss.sessss.se ee 2.229.398 61 » 239.858 » 2.269.147 
Bâtiments administratifs...,..s...s.ss.sssssssse 114.926 2.466 » » 185.077 251.383 
Jimimeubles hors exploitati Bcscocnoscost PPT » ” ” » 185.077 185.077 
2.093.114 67.515 Û 47.447 » 2.973.346 
11. — Matériels, mobiliers, agencements, 
installations. 
Matériels d'une... sosor ss tone séerasdes 4.219.169 416. 9 1. 6.410 259.079 617.929 3.136.933 
Matériels lourds P. D... osucoséoccccvoccese 210.751 » 6.197 » 214.683 
Matériels divers...........0..e 00000006 » 159.124 200 21.594 673.603 6.513 
Outillages non spécialisés. .............s00000e 458.964 17107 » » 1.857 » 
Outillages spécialisés. .................00.0500 16.610 15.518 » » 1.092 » 
Equipements universels de machines. ......... » » » 3.313 » 2.913 
Matériols d'usine DOUÉS............s..0250e0p# 351.890 21.356 273 4.779 64.451 258.106 
Mobilier, matériel de bureau.......ssssssssss 461.178 4.652 » 34.272 3.714 494.512 
Agencements et aménagerments..... scie 4.185.186 284.100 » 73.710 8.012 1.292.838 
Matériel de transport........scsosososses se cé 102.19 20.983 » 75.15 » 156.964 
7.305.939 1.415.706 6.337 478.490 ” 6.%2.3% 
Ji — Immobilisations incorporelles. ii 
Fonds de commerce... .sssscosssoe sécotésies 80 » " 209.541 » 209.621 
IV. — Immobilisations en cours. 39.116 » ” 367.234 ” 406.350 
TOILE cocon sc eontntesendoseteseds 10.338.549 41.483.2A1 6.337 1.102.652 ° » 9.951.613 
Pour mémoire (amortissement frais d'éta 
blissement) PPPPCTTILETT IT OCT c'e covt'dl dt © dc Ca bts re . CR 























Noïa. — Les sommes en italique 
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— d'un redressement sur Ce poste accuse une angmentalion nelte de 11.061.000 F, résulla { 
réserve spéciale de rc- des opérations suivante: 
évaluation ............ 42,189 a) Achat de 190 actions de 1.000 F de la société Astral... 100 _ 000 
PNR res » 1.626 actions de 10.000 F de la société 
‘ 1.9511.990.052 thermique libérées de moili< nais ces- 
et, par contre, à diminué : inciens hérés él éssin sue 8,020 ,00@ 
des reprises d'amor!is- € actions de 1.000 F de la société Hermos 
sements.. 1.159.193.608 et attributions de 40 parts de fondateur. ............… 515.000 
et de plus- d) Souscription de 861 to 10.006 F de la ’ 
values ré- nauveile de fabrications &« iuliques libérées de moi ke" à 
invesiies.. 12.145.254 RER EE ANT à 1.205.009 
, € Attribution t vyiern t e Ts rnes le 26 actions 
sur Jen- de 19.600 F de :a société S. O. C. O. D. E. €... x 260.000 
à dd fl) Et souscripuon dé 5 parts de 100.000 F de la Société 
pren AN immobilière de l'aéronauti ju et attribu'ion de I $ l 
tis 'aciit de fondateur) ..... bent ttorressadithésnsendltétoccences AK) ,CKXK) 
À mp | 11.110.000 
més. sbne 
— enfin, du Translert l \iapitre des dél s dirt de 13.000 I 
mont a nt on» ! nme de 30.000 F ec ù r bila 
de dépré- 1% [4 li ir jans PM peine: Ï (l is 
cations {ru 1 cquiperment à iultique € fé Viaire et 
allectées.. Don pr satries diverses -. _ 45 000 
1.171.815. 1067 310.111.585  6.365.9069.739 E' à la rubrique Titres de placement, d'une part 
à Fe Fe ES 54 RER EEE RE PER LAS PAC PONT, RE 1.000 
Valeur net!e des immobilisaltions...,.,......., eus.  3.989.673.370 du Groupe technique aéronautiqu 
Lu : 3) ANA Q01 ————— 16.1 
inférieure, confrontée à celle du précédent exercice, de 727.050.831 F, Lis. #( 00 
soit du total de l’augmenta'ion du fonds d'amortissement et de la te Did 06: .000 
diminution des immobilisations. PR RS données tibia sétsicés dé . 11.061 
Les titres de parücipation, dans l’ensemble, comportent des actions 
d'entreprises dont les recherches et les travaux tex iniques offrent, 
pour votre société, un intérêt certain 
C. — AUTRES VALEURS IMMOBILISÉES Is ur surplus, à concurrence de 41.790.0 - / p \ ns, 
27.951.000 F, et pius-values réinvesties 13.833.035 ) objet d'une 
dépréc'ation qui en ramène à 71.363.535 F la valeur nette, dont 
it (te la 1 n 
CR crc hotes nantes . 89.916.189 lait état le bilan. 
Les sommes, au total 
D'une part, prêts gagés sur des immobilisations appartenant à des Cipalions nouvelles, sont enreg 
tiers (Vallaroche) 14.300.000 F (pour logement du personnel de la Dépôts et cautionnement 
6. N. E. C. M. A.). : : ss Eridhaitdée 
On retrouve, d'autre part, sans modification appréciable (en plus, Leur montant brut s'élablit à 21 XD) 01 F mais ils supportent une 
24.000 F) les avances 36.596.189 F consenties à votre soviélé filiale Prov sion pour dépréciation de 1.816.192 F aflérenie à deux marchés 
Astral, et, par ailleurs, sans changement, les titres de l'emprunt etrangers. 
exceptionnel de lutte contre l'inflation, 38.990.000 F. 
Titres de participation...............,... cososes ses oesee + 71.353.105 D. — VALEURS D'EXPLOITATION . soso osonoosoos se ce « 13.957.209.119 


au 31 décembre 1952 (en milliers de francs). 








































































































———— 
AMORTISSEMENTS 
pr D DS A EEE RP tee VALEUR 
Mouvements 1952, us , 
Au TRE SR Au Plu values Provision 
de cessions titan 
FO & Q + > ’lus-value , : ; # welte, 
fer janvier 1952. Diminutions, DES dus Augmentalious Virements, 31 décembre 1952 réinveslies pour déprécialios 
CR OR SA AU | se PS << SOEUR 
" » - » ù 1.700 » 279.961 
4.095.015 » n ; 1.2%%),809 16.4%0 » 1.001 .9%6 
164.514 1.283 » 67.026 115.287 » » 112.006 
5” » ” 67.026 31.912 n n 107.12 
enr 4 ——————————— ——— - —— _——— - — 
1.259.559 1.283 » » 1.111.098 18,180 , 1.511.128 
= =— = = |= = z == == = Æ = = === = 
2.796.172 335.313 42 69.561 374.828 2.695.931 23.1% » 702.863 
110.254 8x1 » 21.334 130.707 » 814.0! 
Lo 112.011 » 92.116 415.88 366.263 6.021 » 131.289 
83.569 431.321 » 19.153 1.397 » ' » n 
1.590 10.%5 » 3.639 }64 » Ù n 
” » ” ; » » » 3.13 
212.072 38.210 » 208.927 2,813 o 56.315 
339.889 3.630 » 200.130 2.404 = 0 
735.067 177.619 n 752.028 16 , 521.164 
62.116 18.320 » 8 36 56 - = 
—— er “EN ee t Frac Le + 7 ces + co 
5.657.075 1.158.210 2 1.635.295 8.916 » 1.668.115 
ann | ———— = ann © À ——_——— = la—_—————— | nu — 2 
n : ” n D] n n 200 41 en 
Sa a | aa | — == == nn — == — — —— EE = 2 = 
» ” " o ” » 
5.906.584 1.159.493 52 1.302.200 | cos 
HIS 0 OR URL  p'E à Le FETE LT. 207 CHER . MmARELE. dv. e © LS ht. e e + 
sont à lire en rouge. 
L] 
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Le résultat d'une confrontation des stocks (provisions pour dépréciations déduites) au 31 décembre 1952, à ceux qu'enregistrait lo 


bilan du précédent exercice, est fourni par le tableau ci-dessous: 























AU M DÉCEMBRE 1951 AU 31 DÉCEMBRE 1952 AUGMENTATIONS DIMINUTIONXS 
Francs. Ÿ Frances. Francs. Frances. a 
Matières et fournitures..........s.sssssssse ve 1.600.597 .865 1.685.612.185 85.011.220 
Produits finis et travaux en cours........... 5.102 .509.915 6.519.688,927 1.117.479.012 
Travaux de construction de Melun-VYillaroc ne. 3.117.090.786 5.701.385.000 2.631.294.214 
Embal'ages commerciaux. .......s.sssssssonse 1.100.910 583.000 517.910 
“RES man TRES —_+ 
10.121.299.506 13.957,269.112 3.836. 197.546 517.940 
3.835.969. 606 . 














Les matières et fournitures sont en augmentation de 85.014.320 F. 
D'autre part, le montant des travaux en cours est supér:eur 
0 sociétés céotoaihensenemeptientos voosse 8.217.259, 082 
irais, leur progression, en fait, est sensiblement plus 
importante; il convient, en effet, pour la définir exac- 
tement, ae considérer divers mouvements intervenus 
à l'intéreur de Ce poste, 
C'est ainsi, notamment, que les dépenses consécu- 
tives à la réorganisation de la sociflé, comprises aans 
les travaux en cours, en 1951, pour...... 120.153.708 
n'y figurent plus à fin 1952, que pour..... 19.067.356 
d'où, en faveur des travaux en cours de fabrication, 
TE A En ne 101.086.332 
Par ailleurs, l'ensemble des stocks relatifs à la fabri- 
cation abandonnée du tracteur SIFT qui. en 1954, 
étaient pr:s en charge (loujours provision déduite) 
DOM -msscoscorcose chattes eideaiueuse PRES. à se 670.205.678 
disparais sent au bilan de 1952 (réauils, en effet, à 
26132537 F, is ont donné lieu à une provision inté- 
grale, d'où, encore, en faveur des travaux en cours 
de fabricalion, une augmentation de foit, suppiémen- 
taire). tin 
Accroissernent total des travaux en cours proprement 
ER PR ARR rsvèts devise . 1.888.571.02 





Nous rappelons lei, que notre rapport + les comptes du précédent 
exercice vous signalait que votre société pensait aboutir, en 1952, 
à une liquidation des stocks relatifs aux trac teurs SIFT. 

Nous expliquons plus loin (voir au passif) les conditions dans les- 
quelles est apuré, au bilan de 1952, le compte de préfinancement des 
fabrications du tracteur SIFT, dont le montant, 411.551.592 F, a pu 
être appliqué à l'amortissement, à due concurrence, des frais de 
fabrica'ion non absonbés — 662.439.177 F — le reliquat, au surplus, 
de ces dépenses restant provisionné en totalité. 

Les frais engagés pour la construction du centre d'essais de 
motcurs de Melun- vin aroche, au cours de l'exercice — en vertu d’un 
marché passé avec le ministère de l'air — ont alteïnt 2.631.294.214 F: 


en contre-partie, on relève — enregistré au passif un accroissement 
de 2.6 2.457.839 F — des acomptles reçus de l'Etat, au titre de ce 
marché 


La valeur des stocks, au 31 décembre 1952, résulte exactement des 
récapiinlalions d'inventaires qui nous ont été représentées et dont 
Lous avons effectué le contrôle, La réserve que nous avions formulée 
pour un des éléments du stock, matér'eilement conservé par une 
Hliale, n'a plus d'objet, à fin 1952 

Le contrôle des stocks s'effectue, toujours dans les usines, suivant 
les principes de l'inven'aire tournant; de plus, au 31 décembre 1952, 
les postes les plus importants ont donné lieu à des vérifications par 
sondages 

Les inventaires font bien état du prix de revient. 

L'importance des provisions constituées qui, en fin d'exercice, 
atteignent 1.541.719.790 F, décèlent chez les dirigeants de votre entre- 
prise, le souci de déprécier les produits non utilisables ou sans mou- 
vements, et les travaux en cours dont l'achèvement peut s'avérer 
déficilaire. 


E. — PnopuiIrs LIVRÉS Ef SERVICES A FACTURER 


La valeur au prix de revient des iivraisons faites à la clientèle, et 
notamment à l'Etat, mais dont la fac'urætion n'avait pu intervenir, 
DOTE D sicossoncsesstcosantatasén sidi ein 4.080.511.780 


Ce poste, qui s'accroit encore, par rapport au précé- 
dent exercice, de 1.028.6€8.468 F, 


est assorti d'une provision, ramenée de 135.169.012 F à. 19.060.097 


L'augmentation enregistrée trouve sa cause dans une 
impossibilité de facturer à l'Elat, soit en l'absence 
de contrats où catalogues fixant des prix, soit du fait 
de lotissements très importants, ou encore du relard 
affectant l'exécution de marchés de rechange. 

Des mesures, qui interviennent en 1953, sont appe- 
Kes à remédier à celte situation. 





mt 


Net vocssosse se co Boccosscocccsossscosessnecesseose À.088-PDL.008 


F. — VALEURS RÉALISABLES A COURT TERME OU DISPONIBLES 


à APP OT nid résndidaihhss co. 2.062.092.708 
Montant des avances dont ils ont bénéficié sur commandes 
diverses et des sommes restant ques par des fournisseurs momen!à- 
nément débiteurs. 
Une provision pour dép'éciation de 5.566.804 F constate les risques 
recélés par des comptes liligieux ou “dont l'apurement n'a pu élec 
encore obtenu. 


Chen soc cetonénchesessdveolisostvéennetesverens ‘CDS. 985 
Cette rubrique est ainsi subdivisée : 

Etat et collectivités publiques.......... cnscrosvecvcve. 2. HE3.908.819 

AOUOS. CMS ose onecsodobsessnenocvocccesesepes 252,634.0:8 

Clients douteux ,..sssssoréonsosssososesessesasoeseneee 661.,983.687 

Consignations ,........00.00.9 Sdtastoat astres eoeucss 527.670.1*3 

PONTS  Sosséasod ous copveosvesseonesaveogesstsess “EE. 508 


5.041. 551.255 x) 
A déduire : 





Des avoirs à établir..............s.....es 108.302.82%6 
Et des provisions pour déprécialions..... 669.139.454 né 
ss 
4.264.108. 985 


La rubrique Consignations-Compte d'ordre a sa contrepartie, au 
passif, dans Jes auires créanciers. 

Votre société, comme précédemment, a tenu compte, dans les 
éléments du poste clients, des sommes à recevoir de l'Etat. au 
titre de revalorisations de prix de commandes facturées avant le 
31 décembre 1952. Leur montant. 4077.356.508 F, trouve ga justifie a- 
tion dans des avenants aux marchés, notiflés en novemb’e 1954, jan- 
vier et juillet 1952, janvier et tévrier 1953, et deux lettres du ser- 
vice des marchés et de la production aéronautique nes 53762 et 
5156-des 27 mars 1953 et S avril 1953 dont les termes autorisent 
votre société, sans toutefois offrir le caractère d'un engagement, à 
en escompter l'encaissement. 
tot CNRS dires sssscssctoseessuccees- 8.2Bi.55.091 
qui groupent les postes suivants: 

a) Paierie généraie de la Seine, ramené de es 052.875 
"2 EN Mndsdctotihinisisenishol sers 562.1066.261 

Après transformation (loi du 2 août 1019, art. 5, et 
assemblées générales extraordinaires des 1% octobre 
et 20 décembre 199 en apport Pn capital au profit de 
l'Etat de diverses créances de l'Etat et de la Société 
des ventes des surplus à l'égard de la S. N. E. C. 

M. A. de 200% millions de francs, le Trésor, en 

contrepartie, a versé celle somme, dans un eompte 

spécial,-dont l’'apurement intervient depuis, au fur et 

à mesure des règlements faits à lJ'Elat, par votre 

société. 

by Comptes courants des filiales.....................s 224.018.1:6 

Les avances sur commandes (ou à découvert, à con- 
currence de 10 millions de francs) à la Société Voisin 
diminuent de 12:.332.909 F 

En fait, le jeu d'opérations normales (fournisseur 
ou client) les ont accrus de 61.417.690 F, mais il a éié 
accordé à celle entreprise un abandon partiel de 
créance de 185.750.599 F, par application d'une provi- 
sion constituée en 1951, puis por!lée à ce chiffre par 
une dotation complémentaire de 11.001.531 F au cours 
de l'exercice 
c) Sommes à recevoir de l’Elat, au titre de conven- 


MORR...toderebete ces nine esse sel 312.852.914 
d\) Dommages de Eure... 19. 756, 619 
dont une provision de..............« 47.500.000 
jugée suffisante et, d'ailleurs, inchan- 
zée, fait ressortir EE AA Re MAP 15.256.619 





e montant net. ——— 
1.24. 201.010 

e) Enfin, les éléments de comptes divers. 118.915.280 

qui, bénéficiant Fes provision glo- 

bale de ...... naines ets nie. 41.055.289 

{aflectée, notamment, æ * ‘Ja totalité des 

comples faisant l'objet de rubriques liti- 

jeuses), sont pris en charge par Île 

bilan, pour une valeur nette de.......... 71.259.001 


———— 


Total égal ,srosesesesmonosesssesesenepeoresoetes 1.921.594. 031 





mn 
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Liquidation de commandes allemandes... 

Sans modification sensib'e (en plus, 158.626 F). 
Ces créances demeurent, suivant les indications que nous avons Le résullat bénéficiaire 102.113 299 F du pré 
recueillies, appelées à venir en déduction de préèvements sur ramené à 721.165.900 F la perle reportée 823.879.199 

Slocks, dont le montant figure au passif, le bilan au 31 décenvbre 1951. 
Comptes de régularisation de l'actif . 722.976.755 
lis enregistrent divers frais pavés, en 1952, mais dont la charge, 
en fait, incombe à l'exercice suivant. . 
î î Lonstitué er onciion des in0s:{lons 8 | 
La taxe à la produetion ainsi scquiltée sur les produits livrés aux s. D pr \ Êr LS des — marre 9 dt ee pi 
clients, mais non encore facturés (677.938.94:2 F), en forme le prin- + gene des Le ponpi + Oars es ( pr re © 
cipal élément; on reève, ensuite, plus particulièrement, des avoi s cle nu > de d ve s ék ments exel Is ga em nt el 
e!: marchandises à recevoir et des quotes-parts de prmes d'assu- : Se De sortie el ts ee ailleurs, nn _ re oblenu 
déquit jes IroOviISI0iis pour tple dl: is .anits } ui 
en ce F , ne. doub'e emploi. 
Préts à moins d’un an 97.280.000 


Avances à une société nouvelle constiluée au Maroc, pour Ja es 

réparation de moteurs, Para! Does aux provis ons in 
à : e ments dont elles constat 

Elles sont appelées à augmenter la participation que la $. NE. Ps to Me ce Run Se ou 
€ M. A. dès l'origine, a prise dans le capital de cette entreprise ses que pe it muoorer ! P 

Lo: 27 di” — Tr: Le = nrtefauille ! CF > ( { Je ul ) OT Li evuo,l 
Efle:s à recevoir. Fralte V4 cape portes nie. - ' 511.316.226 leurs, les Charges pouvant incombe: 
où l'on trouve des effels tirés sur la elientèe, à des échéances: garanties données ou de 

AIPDUMCS ..socvooesece sé + 428.867.195 Ces provis ons peuvent être ains 

: “ri »s » 97€ ‘ Fr. Fe eo . 

et postérieures... …. .… TEE 2.959.011 — pour pénalités de retard 
qu 1er janvier 1954. doubles droil Ex ….  9%56.967.919 
Nous avons Jeçu l'assurance que les efle!s en portefeuille on — pour confis-ation de proilis hcites …. . 221.248 
éventuellement, remis à l’'escompte et non échus à la clôture de — pour garanties de fonciionnement RS 
l'exercice, ne receluient pas de risques p'évisib!s. données 2 de: gg ei : Led 54.160.683 
LE s RIRE La 3 — pour dailérenres qe Apr 
hèques et coupôns à encaisse: ve soon. 572 inventaires allemands 917.748.689 
Sms observation. — pour location de matériel Eli 11.6 


B. —— REPORT À NOUVEAU 


C. — FONDS DE RECONSTITUTION DU STOCK INDISPENSABLE 
(Poste nouveau). 


D. — Provisioxs rocrR RISQUES 


péna.iies 


DC 
Mandiats crdonnances, non enrais<és 995, 180.207 — pour litiges el divers 23 8.203 
(Ordonnancement intervenu enire 1 508 547.797 


Titres de p:acemen: 9.846.103 Elles font, en 19:32, l'objet d'une do‘ation globale de 600.:90.080 
Celte rubzique s’inescril en a'ïsanentation de 25.190.127 F, tandis que, par contre, elies supportent aes prélèvements 
En fait, le total d'une souscription à l'emprunt 3 1/2 p. montant de 215.562.069 F (uilisation 18.28.39 F 
4952 - 4 15.108.959 F — dans i'exercire, ou encore, pour la provisi 
nue £ e remise en état et frais de corservat'on de l'usine d’\rgente 
à uve: x > st er € - + , 
He gg Lee sh ? "ons nt tion (aux 17 mui 1955, Ê 62929216 F — aujourd’ hui apmiiquée en dépréciation des travaux en 
ts. pi attribués vorre socle : ” cours), d'où, finalement, par rapport! au précédent exercice, une aug- 
et d’un titr3 (groupe technique aéronauiique) ...... d mentation nette de 383.028.091 F ‘comp'e lenu d'une différence sur 
en provenance des parlicinations, arrondis au millier de francs de 100 F). 


Ressort à ss. . PECPET OT ETET 27.228. CR OO, CORNE NU …. 2.502.313. 161 


LR 
Mais il a é'é atténué par: 
— une cession (actions Sociélé des moteurs et auto- : LÉ , a! 
« : me eu — des obligations et bons à plus d'un an. 32,891.509 
mobiles Lorraine) pour 1.586.862 dunt la diminution ? 19: 600 F. co’res 
— le remboursement d'un bon de la recons- prnd aux remboursements intervenus 
truction échu... 151.000 dans l'exercice. 
— et la prise en charge par pertes et profits Obligations 1920 400 919 — 379.60 
du franc symbolique attaché à la repré- Obligations 1930 1000 1819 1.819.0x) 
senlalion de onze catégories de titres, - —— 
jugés définiivement sans valeur co. 11 2.19.) 


——————…  1,131.%73 


Elies comportent: 


re 0 et les autres emprunts à plus d'un an.. 2.163.58.%1 
Différence égale ..…. — 5. 10.127 où figurent des dettes anciennes envers l'Etat, dont les 
x ‘“héances ont fait l'objet € ux aménagement: 
Les conditions dans lesquelles est pris en charge le portefeuille # ps sage pollens gg 
n'appellent pas de remarque. a) Crédit spécial 1948 de la caisse natio- 
E = 10008 ve hoc As: . va nale des marches........ . 1.1:9.000.0€9 
anques el cnèques postaux CELLIER 218.995 .959 à laquelle, depuis, s'est substitué 1 Elat. 
LA vérification des extraits de eomp'es délivrés par les deposi- Remboursable, par annuiés d impor- 
taires des fonds sociaux (les cœnptes en devises sont 1rans'ormés tance croissante, du 31 décembre 1953 
aux corrs des chauges des monnaies étranstres en fin d'e.erice) au 31 décembre 1963, il diminue, à fin 
nous à conf: mé l'exactitude du chiffre global atlribué par le bilan, 1952, de la somme de 5 millions de 
aux avoi's de voire entreprise. . francs, qui, venant à échéance dans 
Caisses pbenenbesshire se 26,219.76: l'exercice en cours, est prise en charse 
gg * on espèces, dans les caisses (siège social et sept usines), b +) 0 ep aÉ peser 1.000.070 
u 31 décembre 1952. F F- sit ce at 
au 51 déc re 195 des taxes sur le chiffre d'aliaires, pava- 
bl> par mensualités de 11 mülions de 
EXAMEN DU PASSIF francs, à partir de janvier 1252, 
Ce poste est réduit de 26: millions 
de francs, par un règlement de 132 
Cavitai so“lal + de e «cé millions de francs, et L'inscription 
, N + 5-159.400.000 d'une somme cgale dans les dettes à 
Le eapitai social n’a pas varié au cours de l'exercice 1952, et res'e court terme. 


de en 5.489.100 actions de 1.000 F dont 2.950 sont amorties de c) Montant des inventaires de liquidation 
n LI LI 5 «it Le 1 « , 
des marchés de guerre de 1910. Apure- 


Rés:-ves résultant de dispositions fiscales .... 121.793.607 ment stipulé par mensualités d2 
Deux éléments: 3.879.620 F. Point de départ, jan- 
: QG, : » » La 4 
sé d'abord inchan£g 74 à 246.668.121 F, le montant des encaissements, vie r 1952. Ramene de :09.2:4.729 E a. 
depuis 1936, au titre de la reconstru:tion de l'usine de Genne: Méme processus que pour le pos e 
viliers sinistrée, et de la re“onstitahon de machines perdues, en précédent (versement de 46.55.30 F, 
cours de t'ansport, rar faits de guerre : el virement égal aux emprunts à 
— ensuite, poste nouveau, le total 175.127.176 F des p'us-values de moins d'un an). 
cession à réinvestir, dé: gées par les cessions d'nnmobilisatjons d) Enfin, A eu non aquise à 
intezvenues pendant l'exercice. S. NX. E. C. M. A. et à rembourser 
Les pertes sur ventes, qui ont alteint 55.113.625 F, son! passées Trésor pubiie de l'indemnité 
par pertes et profi:s Inaintien de potentiel ‘accordée pour 
F sriode « r se »mbre ! 
La réserve spéciale de réévaluation ses. 3.702.969. 191 : te gl À nage lle de de 
he bénéficie d'aucune dotation en l'absence d'une revaior!sation 1e 
nouvelle des immobilisations et de leurs amo’tissements, mais 
Par conl#, supporte un redressement de 6.379.32, F, 


A. — CAPITAL PROPRE ET RÉSERVES 
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PJ. — DUTIRS À COURS TR... smocéréo see Mec ce . 19.32.58. Méme observalion pour une rubrique : 
Fournisseurs mr, De RUES sir .  625.668.2%8 Wosrents (tacle FE); és, 
Chillre d'accurd avec la balance des comptes par- Le comple qui exisiait au bilan de 1951, 16:.359.009 
ticuliers des fournisseurs, que nous avons nus. franes, à été soldé, pot la réalisation totale des trac- 
CHARS oovroscorsocedécdesnhareses ts bon sas rites 11.271.744 leurs et le remboursement des sommes avancées. 


Total — vérilié — des soldes crédileurs de la ba- 
lance des comples particuliers des clients, au 31 dé- 
cembre 1252. 

Avances et acomptes reçus sur marchés de l'Etat... 

domt 5.03.299.797 F au titre du marché de construc- 

tion du centre d'essais de Melun-Vilaroche. 

Acomptes reçus de clients autres que l'Etat....……, s 

AURTES CHOSES ocre dorrodétotasbsens one . 

On relève, d'abord, les produits consignés, 527 mil- 
fions 670,183 F, qui lorment la contrepartie du poste 
Consignations, campris — pour ordre — à l'actif, dans 
les comptes Cl'ents 

Dans le groupe des antres rréanciers, dont le mon- 
tant atteint 959.600.583 F, plus & xrt'culièrement figu- 
rev: 

— :es comptes courants divers de l'Etat. 
dont 295.100009 F dus pour a 
reprise par la ». N. E. €. M. A. des 
ateliers de Billancourt: 

— le net à régler de laxes sur :e chiffre 


401.823.517 


CURRRRRS Éermod ose sstiititée 38.000.254 
— les comptes des comilés d'entreprise 

et d'élablissemenis........s.ssss.e 23.549.347 

ot + 2 COR... sereine 3.5%#0.216 
— des cotisations au titre des assu- 

rances groupe, relraite des cadres 

et régime de prévoyance, ........ 10.121.210 
— et un ensemble de retenues prati- 

q'ées pour le compte de compen- 

sation, le fonds de solidarité, les 

mutuelles et sur les appointe- 

DONNE OÙ VON. osé asset 22.616.168 


Liquidation de commandes allemandes (prélèvement 
UE PR A 
Prélèvements effectués sur les inventaires allemands 


(19%) : ls s'accroissent, en cours d'exercice, de 
4.309.019 F. 
Comptes de régularisation, passif................esse . 


Réunissant des charges imputables À 1952 et dont le 
règlement n'avait pu encore intervenir, lors de la clô- 
jure de cet exercice, 

Les factures qui restaient à rece- 
soir des fournisseurs en forment un 
élément majeur. 

Citons encore : 

— les frais de personnel (et, notam- 
ment, les salaires, appointements 
ét charges) 

— les dépenses pour biens mewbles 
et immeubles (surtout, loyers et 
charges locatives, emret'en et 
réparalions, études, recherches et 
ana:yses exécutées à l'extéreur). 263.731 .609 


2.109.137.193 


’ 


— les impôls el 1axeé..,.…........oose . 15.711,22 
— les fournitures extérieures. .....…. . 63.59.59 
— les transports et déplacements... 7.438.656 
— enfin, ies frais financiers......... « 2.544.446 


et de gestion générale 1.911.320 
Autres emprunts à moins d'UM AM... ss sssen P 

A concurrence de 209.919.000 F, mobilisation de cré- 
dit à la Caisse nationale des marchés de l'Elat. 

Pour le surplus, 228,555.360 F, créances du Trésor, 
en provenance du passif à long terme et dont le détai 
de remboursement était, en fin d'exercice, devenu 
inférieur à un an. 

MOIR à. DOS... succes ich él couscous es ‘ 

Tirés par les fournisseurs (échéances échelonnées 
du 10 janvier au 10 avril 1953). 

Prélinancement des fabrications du tracteur SIFT. 

Ce posle disparait en 1962. 

La leltre d'agrément n° 769 prévoyait que, dans le 
cas où la fabrication du tracteur SIFT, par la Société 
d'élude et de construction de moteurs d'aviation serait 
interrompue par su'te d'un arrêt directement provo- 
qué par l'Etat, le montant des sommes avancées à 
votre entreprise serait utilisé à l'amortissement des 
perles. 

En fait, l'usine d'Argenteuil a ét£ fermée par déci- 
Sion du 4 août 1949: or, à cette époque, le montant 
des frais de fabrication restant # amortir ressortait 
à 660.951.399 F, et le préfinancement de %11.551.5® F, 
qui figurait au bilan du précédent exercice, a été wuti- 
lisé pour l'amortissement, à due concurrence, des 
frais qui n'avaient pu être absorbés (le reliquat, au 
Sürplus, demeure intégralement provisionné). 

Il est bien entendu que cette compensation n'im- 
plique pas l'accord du ministère des finances sur la 
suppression de celle dette. Cet aceord ne pourra imer- 
venir qu'après la présentation par les soins de votre 
société des comptes définitifs de fabrication des trac- 
teurs SIFT; <es comptes ne pourront eux-mêmes 
être arrêtés qu'après la liquidation des derniers 


slocks concernant celte fabrication. 


14.327.162. 166 


4.711.649 
4.587.270: 166 


679.869.480 


3.218.516.227 


1.279.300. 199 





PR OEM RE MAINS 
Total, au 31 décembre dernier, du découvert dans 
les banques. 
Soldes vérifiés avec les relevés de comptes délivrés par les éta- 
blissements de crédit. 


Il nous a été déclaré qu'it n'existait, à la charge de votre société, 
aucun aval, caution, garantie onu engagement quelconque non 
enregistré par la complabilité statistique. 


6.853.142 


RER LIILLL LE RARLLLLLELZLLL) 


COMPTE DE PERTES Æ€T PROFITS DE L’'EXERCICE 1952 
Nous analysons, ci-après, les éléments qu'il comporte. 
Au crédit. 


Profit net d'’exploitation................. sooosccndesese ose ISIN EDS 
ll convient de relever, tout d’abord, que l'exploitation, à la fin 

du précédent exercice, faisait aæpparaitre une perte netle de 

373.554.156 F, contre, en 1952, un bénéfice de 29%5.177.364 F. 

Une compression rationnelle des charges, l'amélioration poursui- 
vie des conditions de l'exploitation, des provisions antérieurement 
constituées, avec prudence, en face d'éléments de pertes prévisibles, 
sant à la base de cette situation favorable. 

Cellè<i, d'ailleurs, s'accentme, si l'on considère que l'exploitation 
de l'exercice à gg une dotation du fonds de reconstitution du 
stock indispensable de 461.618.329 F (loi du 14 avril 192 et décrets 
d'application des 7 mai suivant et 18 mars 1%53), après avoir 
absorbé normalement l’annuité globale d'amortissements, telle que 
l'a définie la réévaluation de 1951. 

Exploitations bénéficiaires : 








NE nsc p ire re Mnavscerecseccsisntctesà ONE 
(En 1954, perte 182867.101 F.) 
Eléments positits du changement intervenu: fabrica- 

tion du turbo-réacteur ATAR et réparation M et 132; 

incidence moindre, par ailleurs, d’une fabrication 

déficitaire (meteur N), qui touche à sa fin. 

MORE. ss msensée age cé ni ransrS he dei 6.826.000 
Profit brut d'exploitation: ne supporte pas de prélè- 

vement pour reconstitution du stock 

Groupe technique turbo-machines......... dndatedestis 234.274 .000 
Résultat, pour la plus grande parte, engendré par 

les études aéronautiques 1952. 

Groupe technique Suresnes................ssss.s.ss.e e 60.995.285 
Les ventes d’études conditionnent le résultat fina 

de ce centre qui s’avérait, en 1954, déficitaire, après 

constiut:on d'une provision pour dépréeiation de frais 

d'études du moteur 14 X, non couverts par un marehé 

de l'Etat. 

Soit un total de........... soncosesosossnsooeseess . DIR SNRONT 
atlémué par les résultats déficitaires : r 
— des siège social et relatiens exté- 

RE. énonce td Étentese 175. 122,668 

[surtout réparations moteur 6 @, pro- 

vision et mali d'inventaire {magasin 

central et décote sur 6étock)|}. 

_— et des centres de 
GenneniiÉers ...........s.sonsorcccse  40:000.274 

En fait, on constate un profit brut 
d'exploitation, et le résultat déficitaire 
découle presque exclusivement, de la 
constitution de provisions ponr dé a 
tion (reconstitution du slock indispen- 
sable et frais de stockage). 
ARR... ccc5a à Sato s tds vèe-s : DVD. 

Un déficit brut d'exploitation, de 
192.059.034 F, accru par les provisions 
constituées et des sorties de produits 
dépréciés (non provisionnés) s'est trouvé 
largement atténué par l’utilisation de pro- 
visions sur stocks et em cours, couvrant 
des pertes brutes d'exploitation, et un 
boni d'inventaire. 
Biñancourt. 

Des provisions diverses, plus particu- 
lièrement (stock indispensable, déprécia- 
tions ou pour risques), des sorties de 
its, un mali d'inventaire, excédent de 79.774.000 
e profit brut de l'exploitation. 
Installations nouvelles...... péterures es... 21.829.000 

Pertes brutes de 16.590.090 F et dotati 
de provision. 

———— 31.879.156 

Au prôfit net d'exploitation...........s.sss..  295.174.651 
que les arrondis en millier de francs (comptabilité 
analytique) Billancourt, installations nouvelles, groupe 
technique turbo-machines et motocyeles.............. 5.13 
portent ds sscoosooosaocoosesaoonspanonescsnesstegerses sn 295.177.364 





AGE 
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Sont venus s'ajouter : 
L'utilisation de provisions.,...... séosos se 
Ne figure pas dans ce chiffre, qui couvre, 
en particulier : 


— dépréciation sur créance sur sociélé 
Voisin ...... sbbpess e so . 15.750.599 
— indemnité de résiliation 
{sous - traitants tracteurs 
SIFT) y DR ent 6.346.761 
— compte de compensation 
(salaire de productivité)... 9.891.183 


L'utilisation des provisions en 1952, con- 
cernant es stocks, travaux en cours et 
aranties données aux clients (elle atteint 

807.71% #F) qui est absorbée directe- 
ment par des comptes d'exploitation des 
usines. 


Les profits sur exercices antérieurs..... P 
Savoir: 
Reprises sir provisions...... 11.322.404 
nolamrment, pour 
dépréciation comp- 
tes chients ........ 16.130.932 
Pour garantie de 
fonctionne re ni 
moteurs 132 neufs. 40.824.271 
Pour cempte de 
compensation (sa- 
laire de product- 
| PTS . 9.961.090 


(sont exclues, comme pou: 
les utilisations, les reprises de 
%62.151962 F de provisions 
sur stocks et en cours). 
Impôts: dégrèvements ....... 
Hactures établies aux cliemts.. 
Revalorisation ou redresse- 
ments (exercices précédents). 


56.662 
38.709.724 


Avoirs fournisseurs .......... 1.22.3% 
(non enregistrés en avoirs à 

recevoir). 

Profits divers ..,6. 2 0 « o9 0 0 0 71.628.167 


Comportant surtout un très grand mom- 
bre d'éléments de faible importance. On 
peut retenir cependant des reprises de 
taxes sur intérêts divers {crédit national) 
15.822.346 F, et sur créances société Voi- 
sin abandonnées 9.03%6.6% F, et encore, 
annulation de location de matériel Etat, 
11.322.185 F. 

Le résultat eur rachat d'obligations 

RL OC Mod.scocsvosecéeéncus . 
Des profits exceptionnels................. pe 

Sur réalisation de titres de placements 
843 538 F et différence de change 446.739 F. 
et des profits afférents à l'exercice pour. 
par exemple, rélaction de taxes. 


A ajouter: 

Produits ne concernant pas l'exploitation 
et repr.s par le compte de pertes et 
DO soso ce né covers e sous one . 

d'une part: 

Activités non professionnelles (gestion 
d'immeubles de rapport et des parte- 
feuilles titres de participation et de place- 
ment, ristournes, escomptes et rabais, 


intérêls divers) - les  résultate, 
17.671.694 F, d'abord enregisims par 
l'exploitation, sont transférés normale- 


ment au compte de pertes et profits. 

d'autre part: 

Reprise de provisions sur exercices anté- 
rieurs 262.151.962 
Les provisions sur stocks et en cours 

sont consliluées, utilisées ou reprises en 
comptabilité analytique : elles apparaissent 
au comple d'exploitation générab, par 
différence entre leur montant au début 
et à la fin de l'exercice. 

Dans l'hypothèse où l'une de ces trois 
opérations concerne des exercices æanté- 
rieurs, il convient d'en faire état dans la 
présentation des comptes d'exploitation et 
de pertes et profits. 


Principaux éléments de la reprise: 


nn mme 


— Moteur 4 LO0.............  23/067.399 
— Moteur 14 R......ssvcorses 96.648.292 
— Moteur N.............000 . 45.957.148 
— Translert et résnplantation. 34.410.653 
— Tracteur SIFT........ vos. 61.745.267 
— Marché 92.205/51........0.. - 67.254.080 
— Marché 220981 .......ss  5.979.9M7 


— Matières consomimables... 14.270609 


Soit un total de.....,.........omssmssssssnmsnns 


703.410 
1.230.277 


1.388.957 


* 


———— 9e8.169.392 
1.288.346 696 
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duquel il a été déduit: 
les perles sur exercices antérieurs......., 
lmpots FADpeis............. . 0.0. 498 
Avoirs étabiis en 
COMORES ,..sooocoososoe …..e 
Factures reçues des fourmis- 
seurs et relatives à des 
charges des exercices anté- 
POUrS :.....: Pitéostis eus vas 
Rappels sur appointements... 
Provisions nouveiles ........ 113.320.917 
en particulier: pour pénalités de retard 
sur marchés concernant les rechanges, 
ensembles et réparations : 


12.059.923 


68.907.616 
1.452.532 


CO OPA 10.957.720 
OPPOSER iA).749.972 
OS CPR , 9.084.196 
CUS POP + 70.223.074 
et divers. 
LR. à co diète 00.047.836 


Redevances Duur 
deuxième semestre 19% (so- 
RE mas 00» 

Régularisation prix de re-* 
vient anarchandises vendues 
OR UE ré innsrotenie 

Amortissements sur  véhi- 
Cules acquis à titre rembour- 
sables (Villaroche) et deve- 
pus propriété de la société... 

Et divers (multiples ék- 
TE RSR APN 
Pertes exceptionnelles 


30 00.000 


12.139.810 


12.086.829 


Sur réalisation d'immobilisations corpo- 
URSS ARR 55.143.625 
Rappelons que les profits de même 


nalure, qui se sont élevés à 
francs ont été pris en charge par une 
réserve résullamt de dispositions fiscales 
(plus-values à réinvestir). 
Sur diférences de change... 
Sur créances irrécouvrables.. 
dont 1°0.049.687 F 
don de créances 
couverts par 
(au crédit). 


175.127.176 


703.269 
194.004 . 209 
en parliculier aban- 
Voisin, 1%5.750.599 F) 
utilisation de provisions 


Pénalités et amendes........ 1.332.419 
Provisions exceptionnelles ................ 
Sur profits îillicites (pour intérêts de re- 

| FOSSES 2.860.360 
Complémentaires pour frais 

de remise en élat de locaux 

de l'usine d'Argenteuil 

(consécutils à Ja location 

consentie à un tiers)...... 72.000 .000 
et pour frais de conservation 

de cette même msine...... 30.000 .600 
Pour amendes, double droit 

et pénalités (chiffre d'af- 

DR es scnesiueaiie 22 000.000 
Payvements sur provisions pour risques... 
intégralement couverts par l'utilisation de 
provision enregistrée, au crédit. 

Enfin, pertes diverses de l'exercice....... 
suriout, régularisation : 

de la valeur résiduelle des agencements 
et aménagements ..... ss... 106.341 .216 

ec! des matériels divers. 11.397.684 

de reconstructions de machines me 
figurant plus en compte... 18.077.760 
Par ailleurs: 

Montant couvert par ulilisation 

de provision figurant au cré- 

ON boitiers 9.891.183 
{Compte compensation, salaires 

de productivité) et divers... 3.478.407 


A ajouter: 


Charges me concernant pas l'exploitation et 
reprises au compte de pertes et profits.. 


Cette rubrique évolue suivant les direc- 
tives que nous avons dégagées, en exami- 
nant, au crédit, les produits ne concernant 
pas l'exploitation €! repris au compile de 
pertes et profits, et l'opératjon imverse qui 
imtervient met en ajpliation un 
principe. 

En voici les éléments : 


Sorties de marchanaises dépré- 
SRE 53.302.886 
Prix de revient de location de machines 
et matériels dont la facturation est aban- 
dunnée. 

Activités non professionnelles. 13.246.053 


(Gestion immeubles de rapport, jocation 
machines et outillages.} 


283.384 347 


251.273.53 


149.860 .360 


12.139.598 


179. 945.90 


460.595 .964 
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l'rovisions noüuvelles....... sv... 25.409.618 
dans l'exercice, 

Constituées pour dépréciation financière 
àes débiteurs divers, clients, fournisseurs, 
flliales, elles sont déduites, du compte 
d'expluitation général, pour ètre reportées 
en perles et profits « ne devant pas grever 
lc résultat d'exploitation », 


Coût du chômage........ ER 6.058.635 
Frais consécutifs à la fermeture d’Argen- 
(Ou ...ssoocoascsesedtaces 180.423 


représentant un élément de pertes et pro- 
fs et non une cha”ge normale a'exploila- 


tion. 
Provisions nouvelles (sur exercices anté- 
MODES ss csrcdrosnodéssis 63.276.314 


L'expl'cation que nous avons donnée (voir 
au crédit) pour les reprises de provisions 
sur exercices antérieurs, s'applique mutatis 
rutandis, aux constitutions de provisions 


nouvelles. + 044.500. 502 
D'où le bénéfice nel @0......:....c605dsestocdtsseesées 21.746.944 

qu'il vous sera proposé d'aflecter à l'amurtissement des 

perles antérieures. .............. cnsssososovessesesscoses ‘ 724.865. 900 
Ainsi ramenées à.........ss.ss cossssocsoscossossessess  479.718.966 


IL vous appartiendra, messieurs, faisant état de la documentation 
que nous vous avons apportée, de statuer sur les bilañ et compte 
de pertes et profits (exercice 1952), conformes aux écritures sociales, 
que nous venons d'analyser. 

Nous vous indiquons, en terminant, que le rapport de votre conseil 
nous a été communiqué : les renseignements d'ordre comptable dont 
il fait mention ne motivent, de notre part, aucune remarque. 

Paris, le 9 avril 19539, 

Les commissaires aux comptes, 
V. CRUCHON-DUPEYRAT. H. Sanbre, 
agréés par la cour d'appel de Paris. 





RAPPORT SPÉCIAL 


des commissaires aux comptes 
SUR LES OPÉRATIONS VISÉES A L'ARTICLE 40 LE LA LOI DU 24 JUILLET 1807 





Messieurs, 


Pour nous conformer aux prescriplions de l'article 34 (loi du 
24 juillet 1867), nous avons l'honneur de vous présenter un rapport 
spécial sur les opérations, visées à l’article 40, tel qu’il résulle des 
dispositions de la loj du 4 mars 1943 art. 10). 

Nous ont élé nolifiés: 

1 — La décision prise par votre conseil, dans sa séanc? du 29 avril 
1952, de faire abandon à la socièlé Voisin, dont les pertes cumulées 
atteignaient 194,6 millions, à fin 1951, et ce, en vue d'assainir son 
bilan. des créances arriérées (185,7:0.559 F), d’ailleurs intégrale- 
ncnt provisioanées, de la S. N. E. C. M. AÀ., sur sa filiale. 

I. — Le contrat de prèt intervenu, avec l’approbatioa du conseil 
(196 février et 25 mars 152) entre la S. N. E. C. M. A. et la société 
Vallaroche, pour permettre à celle-ci l'acquisition et l'aménagement 
d'un immeuble à Champrosay . (Seine-et-Oise). 

Maximum du prêt, 16 millions de francs (utilisation, en 1952, à 
concurrence de 14.300.000 F): conditions de remboursement: 
dix annuités égales (principal et intérêts à 3 p- 109, à dater de 
l'achèvement des travaux, constaté par ua procès-verbal). 

HT. — La signature d'un bail passé entre votre société et les 
Etablissements Vallaroche, pour l'immeuble de Champrosay (procès- 
verbal d'une réunion au <ons°il du 30 septembre 1952). 

IV. — La décision de participer, pour un montant maximum de 
2% millions de francs, à un financement de la société Magnetherm 
{séance du conseil d'administration du ?8 octobre 1952). 

Réalisation sous la forme d'une participation à une augmentation 
de capital de 75 millions de francs à 150 millions de francs, la 
contribution de la S. N. E. C. M. A. étant limitée à 16,5 millions. 

En fait, au cours de l'exercice, à la suite d’une décision uité- 
rieure, on relève, pour la S. N. E. C. M. A., ia souscription de 
1.626 actions Magnetherm de 10.000 F, libérées de moitié, soit: 
8 130.000 F, et cession de 5 titres anciens libérés (50.000 F\ 

Par ailleurs, un établissement de crédit a accepté de consentir 
à Magnetherm ua crédit de campagne de 50 millions de francs, 
avec la garantie divise des trois groupes intéressés (Péchiney, Ugine 
et S. N. E. C. M. A.). 

V. — Un échange de machines avec la société Voisin (conseil 
du 28 octobre 1952). 

La S. N. E. C. M. A. détenant en location 30 machines-outils, 
propriété de la société Voisin, elle-même détentrice, ea location 
également, de 2% machines S. N. E. €. M. AÀ., il a élé envisagé 
d'acheter à la société Voisin ses 30 machines et de lui vendre 
3 machines appartenant à la S. N. E. C. M, A., dont celle-ci n'a 


pas l'emploi et dont la valeur gicbale est égale à celle des machines 
à céder par Voisin, 





VI — L'octroi éveutuel (conseil du 25 novembre 1952} à la sociéi« 
Hermos, dans laquelle la S. N. E. C. M. A. a pris une participation 
importante, avec l'accord au ministère de l'air, d'une avance noi.- 
velle maxima de 7.380.000 F, elant observé que la société Hermo: 
a bénéficié précédemment, de la part de votre entreprise, d'une 
avance de 20 millions de francs, et demeurait débitrice, ea tin 
d'exercice, d’une somme giobals de 27.330.000 F. 

VII. — L'accord donné pe votre conseil (même séance) pour une 
articipation de la S N. E. C, M. A. à l'augmentation de capital de 
a société à responsabilité 1imiiée « Le Moteur Moderne », limitee 
à un montant de 1 million de franes. 

Il est rappelé que, lors de la conslitulion de celte société, l'apport 
de la S. N. E. C. M. A. (750.000 F) a été cflectué en nature (études. 

VII. — Enfin, la suppression de la consignation à la société Voisin 
des stocks de moteurs et yièce, de 4 LO (réunion du conseil du 
23 décembre 1952). 

Nous relèverons, par ailleurs: 

— la souscription de 661 actions de 10.000 F, libérées de moilis, 
de la Société nouvelle de fabrications aéronautiques (dont la S. N. E. 
C. M. A. est administrateur), 4.305.000 F; 
— l'achat de 480 actions de 1.000 F de la société Hermos, corrigé 
par une cession de 5 t'ires (475.000 F net); 

— une Kégère augmentation (266.000 F) de l'avance consentie à votre 
fliale Astral, qui passe de 36.200.189 F à 36.556.189 F. 

Nous noterons, enfin, à titre d'information, que la S. N. E. C. M. A, 
comme à l’accoutumée, a entretenu des relations importantes de 
client à fournisseur et réciproquement, avec diverses entreprise: 
— sa filiale, la Société des aéroplanes Voisin: 

— les Sociétés nationales de constructions aéronautiques: du Nord, 
du Sud-Est, du Sud-Ouest; 

La Sociélé L'Office français d'importation de matériel aéro- 
nautique ; 

Le Moteur moderne, ? 
et l’'embranchement particulier de Colombes-Gennevilliers. 

Les commissaires aux comptes, 
V. CRUCHON-DUPEYRAT. MH. SANDRE, 


agréés par la cour d'appel de Paris. 





RESOLUTIONS ADOPTÉES 


PAR L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 28 AVRIL 1953 





Première résolution. 


L'assemblée générale, après avoir entendu les rapports du consett 
d'administration et des commissaires aux comptes, approuve le 
bilan et les comptes arrêtés au 31 décembre 1952 tels qu'ils ont 
été établis et lui sont présents, 

Connaissance prise des indications contenues dans le rapport des 
commissaires aux comples, elle approuve expressément: 

— la rectification de 3.759.318812 F à 3.752.969.491 F, soit une 
diminution de 6.379.321 F, du montant de la réserve spéciale de 
réévaluation figurant au passif du biian au 31 décembre 1951 tel qu'il 
a été approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 27 mai 192; 
— les modifications apportées à la présentation du bilan; 

— l'évaluation du poste « Revalorisations », figurant à l'actif du 
bilan, évaluation ayant fait l'ohjet des icttres nos 53762 et 541%, 
en date des 27 mars et 8 avril 1953, de M. le secrétaire d'Etat à l'air, 


Deuxième résolution. 


L'assemblée générale déride d’aflecter le solde bénéficiaire dit 
compte de pertes et profits de i’exercice 1952 à l'amortissement des 
rertes antérieures 

Troisième résolution, 


L'assemblée générale donne quilus de sa gestion au conseil d'ad- 
ministration pour l'exercice 1992. 


Quatrième résolution. 


L'assemblée générale, après avoir entendu le rapport spécial des 
commissaires aux comptes sur les opérations visées à l'article 40 
de la loi du 24 juillet 1567 modifiée par l'acte dit loi du 4 mars 1945, 
déclare approuver purement et simplement ces opérations. 


Cinquième résolution. 


L'assemblée générale fixe à 1.750 F la valeur à appliquer aut 
actions en vue de l'exercice du droit de préemplion prévu par 
l'article 13 des statuts. 


Sirième résolution. 


L'assemblée générale prend acte de la désignation, par lettre 
ne 226 du 27 octobre 1952 de M, le secrétaire d'Etat à l'air, comme 
administrateur représentant l'Etat; de M. l'ingénieur général Bonnet, 
en remplacement de M. l'ingénieur général Vernisse, démissionnaire, 


Septième résolution. 


Tous pouvoirs sont donnés au porteur des présentes pour faire 
‘ublier au Jôurnal officiel, conformément aux dispositions de la loi 
u 21 mars 1947, le bilan et les comptes de l'exercice 1952, les rapports 
du conseil d'administration et des commissaires aux comp'es et les 
résolutions adaptées par la présente -assembléè générale, 


en ape à 





à PRE RENTE AERENNONP EE OPEN en HT 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


——— 





SEQUESTRES 


Par ordonnance du président du tribunal civil d'Epinal en date 
da 6 mars 1953, les biens sis dans l'arrondissement d'Epinal et 
échus au ressortissant allemand Geitz dans Ja succession de la 
dame Lutringer, décédée le 9 septembre 1914 à Ranspach, ont été 
placés sous séquestre et confiés à l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la personne de son direc- 
teur départemental 





pæ ordonnance du 140 mars 1953, le président du tribunal civi! de 
rouion a donné mainlevée du séquestre ordonné le 3 janvier 19:5 
dont furent l’objet les biens situés à Toulon appartenant à la Société 
de gestion et d'exploitation de cinémas, dont le siège social est à 
Panis, 56, rue de Bassano. 





Par ordonnance en date du 26 mars#1953, le président du tribunal 
de première instance de Colmar (Haut-Rhin) a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant au sieur Schwab (Joseph), 
ressortissant allemand, deuneurant à Oberrotweiler (Bade), et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du département du Haut- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 
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AVIS DIVERS 





Compagnie Générale des Tabaes des Philippines 





Assemblée générale ordinaire et extraordinaire. 


Conformément aux dispositions des articles 2%6 à 931 des statuts 
et 53 et 54 de la loi du 1: juillet 1951, sont convoqués, en première 
convocation, MM. les actionnaires à assister à l'assemblée générale 
ordinaire qui se tiendra à Barcelone, au siège social, Rambla de los 
Estudios, n° 1, le 20 mai à douze heures, et en deuxième <convo- 
cation, au cas où elle ne pourrait pas se tenir à la première, le 
21 mai à midi également, pour soumeltre à leur examen, l'ordre 
du jour suivant: 

ORDRE DU JOUR 


4° Lecture et approbation du rapport; bilan et compte de pertes et 
profits correspondant à l'exercice 1952; 

20 Approbation de la gestion du conseil, direction et administration 
centrale de Manil:e; 

3o Approbation de l'affectation du bénéfice; 

4 Réélection du conseiller dont les fonctions prennent fin confor- 
mément aux statuts; 

5° Nomination d’actionnaires comme censeurs des comptes. 


MM. les actionnaires sont également papes à l'assemblée géné- 

rale extraordinaire qui aura lieu le 18 mai à douze heures en pre- 

mière convocation et en deuxième convocation, si le quorum exigé 

par la loi n'est pas atteint, le 20 mai à treize heures, pour delibérer 

et prendre des décisions sur: 

do Les modifications des articles des statuts de la société, modifica- 
tions jugées nécessaires pour adapter ces articles à la loi rela- 
tive au régime juridique des sociétés anonymes; les articles 
dont la modification est proposée par le conseil sont les suivants: 
ter, 2, 4, 5, 7, 9, 10, 11, 12, 43, 14, 15, 16, 17, 19, 22 à 41. Les 
autres articles des slatuts conserveront leur rédaction actuelle. 

2° Déléguer au conseil d'administration la faculté d'augmenter le 
capital social en une ou plusieurs fois et jusqu'à concurrence 
d'un montant de 37 millions et demi de peselas, sans consulta- 
tion préalable de l'assemblée générale. Si le conseil d’adminis- 
tration prend cette décision, il devra le faire dans un délai de 
cinq ans à compter de la date à laquelle il sera décidé de modi- 
filer les statuts la société pour les adapter à la loi du 17 juil- 
let 1951, à condition, toutelois, que le conseil d'administration 
juge bon de faire usage de la faculté qui lui est donnée en 
vertu de la présente décision ; 

Je Ratification de la décision du conseil du 21 avril 1953 relative à 
la mise en circulation d'actions en portefeuille par le débit du 
« Fonds de réserve »; 

äe Approbation de la proposition du conseil, conformément aux dispo- 
sitions de la loi, de la nomination de MM. les actionnaires cen- 
seurs ee l'approbation des actes de celte assemblée dans les 
délais fixés par la loi. 


Pour assister à ces deux assemblées, il est nécessaire de justifier 
de la possession ou du dépôt de cinquante actions au minimum, les 
actions pouvant être déposées dans l’un quelconque des établisse- 
ments ci-après : 

Au siège socia!, à Barcelone: 

Au Banco Español de Credit, Alcala, n° 145, à Madrid; 

Au Banco de Vizcaya, à Bilbao; 
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A la Banque de l'Union parisienne, 6, 8, boulevard Ilaussmang, À 
Paris; c 
" sh Español en Paris, 16, rue de ia Chausée-d'Antin, à 
’aris : : 


Au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, À Paris. 

Les établissements indiqués à qui seront envoyées les cartes d’ed- 
mission et les formules de pouvoir accepleront ces dépôts jusqu'au 
13 mai, onze heures trente. 

Un jeton de présence de 5 pesetas par action sera alloué aux 
actionnaires présents ou représentés aux réunions susiisées qui 
délibéreront valablement. | 
Ë Au cas où il ne se présenterait pas dans le délai légal un nombre 
sulisant d'actions Pour pouvoir tenir Les assemblées en premitre 
convocation, MM. les actionnaires seront avis:s au moyen d'anno) 
qui seront pub'iées à La Vanguardia Española de 
l'A.B.C. de Madrid, le 14 mai. 

Un avis sera également publié, le cas échéant, en France au 
Journal officiet de la Répubiique française. 

En tenant compte que conformément à l'article 64 de 


B l'artic la loj, fl 
devra être établi, avant de passer à l'ordre du jour, une liste 4 


l'es 
arcelone et à 


présents, MM. les actionaires sont avertis que l'accès de la salle de 
réunion sera fermé quinze minutes avant l'heure fixée pour la tenue 
des assemblées. 


Barcelone, le 23 avril 1953 
Le secrétaire général, 
GOKZALO DE LA TORRE DE TRASSIERNA. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Aron-Gecrges Levi, ingénieur en chef des mines, né À Biarrit 
le 12 svril 1892; M. François-Georges Levi, ingénieur 
Muibhouse le 13 août 1929, demeurant tous deux 22, villa de ! 


1 } 
Réunion, à Paris; M. Claude-Georges Levi, ingénieur électricien, né 
à Strasbourg le 26 avril 1922, demeurant à Bilière (Ba Pyré 
uées:, ce dernier agissant lant pour son comple rersonnél que pour 
ses enfants mineurs: Martine-Georges-Michèle, née le 3 mai 1918 à 
Fcu'ogne Rillanceurt: Michèle-Georges-Yvonne-Marie, née !e 7 navem 
bre 1949 à Pau; Christine-Georges-Colette-Ma ie, née le 20 juillet 
1952 à Billière, et tous enfants à naître, déposent une requête auprè 3 
au garde des sceaux à l'effet d'ajouter À leur nom patronyin que 


Celui de Georges, de façon à s'appeler Georges-Le vi. 


M. Milejkowski (Meyer). né à Wilno (Pologne) le 27 août 1108, 
naturalisé Français suivant décret du 13 octobre 1933 
dame Goldenberg (Rachel), demeurant à Paris, 4, tue Julien- 
Lacroix, agissant tant en son nom personnel qu’au nom de se3 
deux enfants mineurs: Denise, mée à Paris (20e) le 18 octobre 1925 
et André-Maurice, né à Paris (20°) le 22 novembre 19%, dépose une 
requête auprès au garde des sceaux à l'eflet de substituer à 


son 
nom palronymique celui de Micot. 





M _ René-Bernard Dodo, né à Domène le 7 mai 1929, demeurant 
à Grenoble, 10, avenue Aisace-Lorraine, célihataire, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Fesigny. 





M. Levy (R ger-Robert}, né le 2 juillet 1991 à Paris, y demeurant 
19, rue Molitor (16*), dépose une requête auprès du garde 
ep à l'effet de substituer à son nom patronymique 
ISO, s 


des 
celui ae 





ASSOCIATIONS 





———_—_—_——— 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 





30 mars 1953. Déciaralion à la sous-préfecture de Mirande, Ma'son 
des jeunes et de la culture de Montesquiou (amicale laïque}. But: 
éducation populaire. Siège social: école de garçons, à Montesquiou, 


20 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Association 
Sportive des vétérans Dechy-Guesnain, But: encourager la pratique 
du football. Siège social: 39, rue Gambetta, Dechy. 


%) mars 1953. Déclaration à ln sous-préfecture de Marmande. Union 


ve bar e. But: pratique de l'éducation physique et 
des sports, S'ège social: mairie de Saint-Barthélemy-d'Agenais. 
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“x mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. La Vio- 
tette. But: pralique de la boule de fort, Siège social: La Violette, 
a. bourg de Courcelles-la-Forêt. 


90 mars 1953. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Association des 
femmes pionnières. But: élude et propagation de la langue, de l'his- 
toire, littérature et musique hébraïques, Siège social: 18, place Dupuy, 
Toulouse. 


4er avril 1959. Déclaration À la sous-préfecture de Langon. Section 
locale de Soulignac de l'Association départementale des conseils de 
parents d'élèves des écoles laïques de la Gironde, Bul: organiser tou- 
tes œuvres complémentaires de l'école, créer et gérer une cantine 
scolaire et prêter son concours au personnel enseignant en vue de 
seconder son action pour le plus grand profit de l’école laïque. Siège 
social: mairie de Soulignac. é 





3 avril 1953. Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. Ami- 
cale des aveugles travaillems de Rouen et de son arrondissement. 
But: grouper les aveugles civils pour les aider à trouver du travail. 
Siège social: 6, rue des Sociélés-Savantes, Rouen, 


2 avril 1953. Déc'aration à la préfecture d'Eure-et-Loir. L'Union syn- 
dicale des laiteries coopératives de la Beauce et du Perche. But: 
élude des conditions techniques d'amétioration de la production du 
lait à ia ferme. Etude des conditions de payement du lait en fonction 
du la qualité. Siège social. 1, rue des Bouchers, Chartres. 


7 avril 1953, Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence, Les 
Castors vénitiens, Bi: construction d'un groupe de maisons à usage 
& habitation pour les associés avec la formule dite : apport de travail 
Siège social: 19, rue Philippe-Jourde, Martigues, 





7 avril 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard, Etoile 
sportive rougemontaise, Bul: exercices physiques, et notamment du 
{uotball, Siège social: café de la Paix, Rougemont, 


7 avril 1953 Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras, Ouvèze 
et Vontoux. Bul: promouvoir, soutenir et favoriser toutes activités 
d'éducation populaire, intellectuelle, physique et morale. Siège social: 
2), avenue Jules-Ferry, Vaison-la-Romaine. 


8 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Thierry. 
Association locale des aides familiales rurales de Neuilly-Saint-Front. 
But: aider matériellement et moralement la mère de famille du 
milieu rural dans sa tâche au foyer; prendre en charge les aides 
familiales qui se consacrent à ce service. Siège social: chez 
M. Jacques Cresp, président, agriculteur, Neuiliy-Saint-Front. 


8 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Lô. Troupe de 
variétés des Etablissements Claudel, But: organiser chaque année 
une séance dont le profit est totalement réservé à la caisse de secours 
mutuels du personnel des Etablissements Claudel et prèler son 
concours à toutes œuvres sociales, sans aucun souci de parti. Siège 
social: aux Etablissements Claudel, la Meaufle, par Pont-Hébert. 


9 avril 1953. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. Asso- 
ciation des foyers nord-africains de Meurthe-et-Moselle, But: création 
et gestion de foyers nord-africains de Meurthe-et-Moselle. Siège social: 
7, rue Lyautey, Nancy. 





40 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. Société 
civile des droits de chasse de Montanel et d'Argouges. But: exercice 
di droit de chasse, répression du braconnage, repeuplement du 
gibier. Siège social: mairie de Montanel, 





40 avril 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Pétanque 
puchoise, But: pralique du jeu de pétanque. Siège social: cercle du 
Puch, Preignac 





40 avril 1953. Péclaration à la sous-préfecture de Libourne. Comité 
de fêtes carnavalesques et d'œuvres de bienfaisance. But: encourager 
et développer les œuvres de bienfaisance, organiser les fêtes tradi- 
tionnelles de la commune. Siège social: café du Nord, Saint-Sulpice- 
de-Faleyrens. 


15 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. Amicale- 
Boules, But: pratique du sport boules. Siège social: mairie de Saint- 
Martin-Lestra. 





15 avril 1939. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Association 
d'éducation populaire de Vernaison-Ouilhas. But: organiser par tous 
les move ippropriés le fonctionnement matériel des écoles libres 
et notmmnment de l'école libre de Vernaison-Ouilhas. Siège social: 
chez M. Cabrol, VYernaison-Ouilhas. 





— 


46 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. Société 
amicale des chasseurs des Tréchis, commune de Langon. Rul: ré;ie- 
mentation de la chasse, répression du bracunnage. Siège social; 
calé des Amis Réunis (les Tréchis), Langon. , 





17 avril 1953. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Association 

et industrielle de Fourchambault. But: étude 
de tuutes les questions économiques. techniques, sociales et fiscales, 
ainsi que la représentation et la défense des intérêts de ses adhc- 
rents. Siège social: ancienne mairie, Fourchambauit. 





17 avril 1953. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Centre locat 
'éducation populaire de Tarbes. Bul: information et formation des 
travailleurs sur les problèmes professionnels et syndicaux. Siège 
social: 8, rue de Gonnès, Tarbes. 


> 





17 avril 195. Déclaration à la préfecture de Montauban. Union régio- 
nale des églises réformées évangéliques du Sud-Ouest. But: célébra- 
lion du culte et solidarisation des églises réformées évangéliques du 
Sud-Ouest. Siège social: temple, quai Montmurat, Montauban, 

FR es 


48 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Amicale 
bouliste des Moulins. But: favoriser et encourager la pratique du jeu 
de boules, Siège social: bar-tabac de la Chapelle, Saint-Pierre-des- 
Moulins, Toulon. 





20 avril 4953. Déclaration à la préfecture de Montpellier. Association 
locale des aides familiales rurales de tes. Bul: aider inatérielle. 
ment et moralement la mère de famille, prendre en charge d'assurer 
la responsabilité et de pourvoir aux besoins malériels et moraux 
des aides familiales. Siège social: mairie de Castries. 





20 avril 1953. Déclaration à la préfecture des Vosges. Société de pêche 
à la ligne « La Cleufie ». But: concourir comme auxiliaire de l'Etat 
au repeuplement de ses lots de pêche, protection des récoites, 
répression du braconnage; obtenir de l'Etat, du département et des 
communes intéressées, des subventions pour encourager la société 
dans l'accomplissement de son œuvre. Siège social: domicile du 
président, M. Robert {Jean), le Tholy. 





21 avril 193, Péclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Groupe des 
donneurs de sang d'Arras et de la région. But: faire respecter dans 
ce cadre territorial le code des donneurs de sang; représenter les 
intérêts de ses adhérents auprès des pouvoirs publics locaux et 
départementaux; fournir les conseils médicaux et une aide morale 
à ses membres, élablir entre ces derniers des relations d'amitié; 
arbitrer les litiges qui pourraient survenir entre eux et tenter l'ar- 
bitrage amiable des conflits qui pourraient les opposer à une per- 
sonne physique ou morale quelconque. Siège social: 26, boulevard 
de Strasbourg, Arras. 


92 avril 1953, Déxclaration à la préf2cture de l'Aveyron. Association 
familiale rurale de Jouels. But: étmle et défense des droits et inté- 
rêts moraux et matéricis des familles rurales, Siège social: salle 
familiale de Jouels, commune de Sauveterre. 





22 avril 1953. Déclaration à la préfeciure de Montpellier. Secrétariat 
social de l'Hérault, But: être un foyer d'études sociales, un centre 
de documentation, un office de propagande, un organisme d'action 
A agent de coordination. Siège social: 14, rue Bonnard, Mont- 
pellier. 





22 avril 1953. Déclaration à la préfecture €: Pau. La Diane bentayoun- 
naise. But: développement, repeuplemernt et protection du gibier. 
Siège social: mairie de Ben!ayou-Sérée. 





MODIFICATIONS 


47 avril 1953 Déclaration à la préfecture de Ja Côte-d'Or. T2 Centre 
de d'action contre le taudis transfère son siège social 
du 7, rue du Château, à Dijon, au #3, place Bossuet, à Dijoa. 








ASSOCIATIONS ETRANCERES 





AUTORISATIONS 
(Déeret-loi du 412 avril 1939.) 





11 février 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de la Gironde ,le 8 avril 1953.) e de 
commerce italienne du Sud-Ouest de la France. But: favoriser le 
développement des échanges commerciaux entre l'Italie et la France 
4 tout but accessoire. Siège social: 12, cours Aristide-Briand, à 
iordeaux 





Paris. — lmprimerie des Jouruaux officiels, 31, quai Voltaire. 














